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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en Afrique
occidentale française le décrèt du 13 aoitt 1920, autori-
sant !'azrlJerture d'une nouvelle tranche de travaux
d'amélioration du port de Conakry.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL nE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du l3 août 1925, autorisant t'ouverture d'une nouvelle
tra-,ch--- de travaux d'amélioration du port de Conakry,

ARRÊTE :

Article premier. - Est promulgué en Afrique occidentale
française le décret eu 13 août 1925, autorisant l'cuverture
d'une nouvelle tranche de travaux d'amélioration du port de
Conakry.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 12 septembre 1925.
CARDE.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAKÇAISE,

Vu la loi du 23 décembre igi3, autorisant le Gouvernement général
de l'Afrique cccidentale française, à contracter un emprunt de
137 mi:I:ons de francs pour l'exécutîoi> de divers travaux;

Vu les lois des 8 août 1920 et 2) juillet 1923, modifiant la réparti-
tion dj cctt2 somme entre les travaux prévus et maintenant à 3 mil-
lions de franco la dotation prévue pour les améliorations du port de
Conakry;

Vu les décrets des 23 décembre 1-9*3, 3o décembre 1920, 27 mars
1922, 3 août 1923 et 25 nov;mb:e 1923, autorisant la réalisation succes-
sive de cinq tranches de l'emprunt formant un total de 125 millions 1

de francs;
Vu les décrets des 27 janvier et 26 septembre 1914 c)i du 28 avril 1922,

autorisant les études et les travaux d'aménagement du port de Cona-
kry, jusqu'à concurrence d'une somme de 2,3t3,000 francs;

Considérant que le projet d'une nouvelle tranche de travaux d'amé-
lioration du port de Conakry a été approuvé par le Ministre des Colo-
nies;

Vu la proposition du Gouverneur général, tendant à pourvoir par
prélèvements sur la caisse de réserve du Gouvernement général aux
crédits complémentaires qui seront nécessaires au delà de 125 mil-
lions déjà réalisés;

Etant entendu que les dépenses globales imputables à l'emprunt du
fait de ces travaux, ainsi que des travaux autorisés par les décrets
susvisés ..des 27 janvier et 26 septembre 1914 et du 28 avril 1922, ne
dépasseront pas un total de 3 millions, montant de la dotation affectée
au port de Conakry;

Après avis du Ministre d^s Finances;
Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Est autorisée l'ouverture d'une nouvelle
tranche de travaux d'amélioration au port de Conakty,
conformément aux dispositions du projet précité et jusqu'à
concurrence d'une dépense de 687,000 francs, représentant le
reliquat disponible de la dotation de 3 millions de francs
affectée au port de Conakry sur les fonds (le l'emprunt de
167 millions de francs.

Ari. 2. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécution
du 1r:sent décret.

Fait à Rambouillet, le 13 août 1925.

GASTON DOUMERGUE.
Par le Président de la République :

Le Ministre des Colonies,
André HESSE. i

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 1

ARRÊTÉ du Gouverneur général modifiant celui du 16 avril
I

1923, précisant certaines attributions des Lieutenants-
Gouverneurs des Colonies du groupe de l'Afrique rcc/-
dentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE.
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française,



ARRÊTE :

Le paragrrphe C) de l'article premier de l'arrêté du
6 août 1923, esf modifié ainsi qu i! suit :

« Les Lieute:lct:1ts-Gc:..n'cn1cu:"s et l'A<.lLlir;:str::f2ur (le la
Circonscription de Dakar reçoivent délégation pour signer
les contrats du personnel lorsque la solde de présence dans
la Colonie, y compris le cas échéant, la majoration coloniale,
n'excède pas 15,000 francs. »

Dakar, le 28 août 1923.
CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général accordant une indemnitéde
charges de famille au personnel des cadres régis par le
décret du 2 mars 1910, entretenu sur les budgets de l'Afri-
que occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE-L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret dtÍ 18 octobre 1994, réorganisant le Gouvernement
généra] de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets des
4 décembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du 2 mars 1910, portant règlement sur la solde et les
accessoires de solde du personnel colonial, modifié par les décrets des
12 juin 1911, 16 octobre 1914, 15 juin 1918, 26 mai et 11 septembre 1920 ;

Vu le décret du 3o décembre 1912 sur le régime financier des
Colonies;

Vu le décret du il septembre 1920, fixant le régime de la solde et
<les accessoires du personnel des cadres locaux des Colonies et sup-
primant la formalité de l'approbation ministérielle préalable de
certains arrêtés;

Vu l'arrêté du 20 janvier 1921, accordant une indemnité de charges
de famille au personnel colonial des cadres généraux ou spéciaux
organisés par décret, entretenus sur les budgets de l'Afrique occiden-
tale française, modifié par les arrêtés des 21 mars et 22 août 1921,
24 février 1925, 5 juin et 3o décembre 1924;

Vu les arrêtés des 20 octobre et 24 juillet 192f, accordant une
indemnité de charges de famille au personnel se trouvant dans une
position de service détaché à l'Administration centrale du Ministère
des Colonies et à l'Agence économique de l'Afrique occidentale fran-
çaise;

La Commission permanente du Conseil de Gouvernemententendue
y

ARRÊTE :

Article premier. — L'indemnitédite de « charges de famille »
prévue par décret du 16 octobre 1914 est rendue applicable
en Afrique occidentale française.

Les fonctionnaires, employés et agents des cadres régis par
le décret du 2 mars 1910 et entretenus sur les budgets de
l'Afrique occidentale française ont droit, en sus de leur solde,
au bénéfice de cette indemnité.

Le taux en est ainsi fixé :

il Pour la femme 600 francs;
20 Pour chaque enfant régulièrement déclaré à l'état-civil,

légalement et notoirement à la charge du fonctionnaire, âgé
•de moins de 18 ans et pour chaque enfant âgé de mcins de
21 ans, légalement et notoirement à 'la charge du fonction-
naire, poursuivant des études justifiées par un certificat déli-
vré par les chefs d'établissements ou pour lequel il aura été
passé un contrat écrit d'apprentissage : 1,200 francs.

Art. 2. — Cette indemnité est réduite de moitié pendant la
durée des congés et des traversées ; elle continue d'être allouée
pendant la période durant laquelle le fonctionnaire ou agent
a terminé son congé et est en Instance de départ pour rejoindre
la Colonie. Elle ne subit pas de réduction.en cas de congé

,acccordé dans les conditions du décret du 20 février 19î3.

Art. 3. — L'indemnité de charges de famine fixée à 60D fr.
par enfant et à 300 francs pour la femme est allouée au per-,sonnel des cadres régis par le décret du 2 mars 1910, pendant
toute la durée de leur congé de convalescence.

Cette allocation ser't toutefois réduite d'un tiers à la pre-
mière prolonga ion, de deux tiers à Là deuxième prolongation
et supprimée el 'otal'té à la tro:s:ème prolongation faisant
suite aux deux premières.

Art. 4. — Les fonctionnaires, employés et agents en congé
pour examen ou en mission ont droit à l'indemnité de charges
de famille, proportionnellement au temps passé dans la Colo-
nie au cours du dernier séjour, dans les mêmes conditions
que ceux titulaires d'un congé de convalescence. *

Art. 5. — L'Indemnitéde charges de famille prévue pour le
personnel de l'Etat, telle qu'elle est réglementée par le décret
(Finances) du 9 mars 1921, les articles 4 et 6, de la loi du
28 décembre 1924, et l'article 187 de la loi du 13 juillet 1925,
est étendue au personnel des cadres régis par le décret du
2 mars 1910 entretenu sur l'un des budgets de l'Afrique occi-
dentale française et appelé à servir en position de service
détaché à l'Administration centrale du Ministère des Colonies,
à l'Agence économique de l'Afrique occidentale française,
ainsi qu'à toutes autres Administrations dans la Métropole.

Cette indemnité ne pourra se cumuler qu'avec l'indemnité
de résidence dans Paris et l'indemnité spéciale de séjour en
France prévues par les articles 91 et 92 du décret du 2 mars
1910, et :

1° Le supplément de fonctions aux fonctionnaires détachés
à !Administration centrale, prévu par les arrêtés des 21 juil-
let 1923 et 3o octobre 1924, ou :

2° Les indemnités au personnel de l'Agence économique
telles qu'elles sont fixées par les arrêtés des 27 septembre et
28 novembre 1920; et ce, à l'exclusion de toute autre alloca-
tion.

Les fonctionnaires et agents visés au présent article cesse-
ront d'avoir droit, le cas échéant, aux avantages de la régle-
mentation locale, du jour de la décision les appelant à conti-
nuer leurs services dans la Métropole et pendant toute la
période de leur détachement.

Art. 6. — L'indemnité pour la femme est payée dans les
conditions ci-après :

1° Au chef de famille si la femme l'accompagne;
2° Facultativement à la femme dans le cas contraire.
Pour les enfants, l'indemnité est toujours payée au chef de

famille si les deux conjoints sont réunis; dans le cas contraire,
elle peut être payée à celui des deux conjoints avec lequel
vivent les enfants.

Art. 7. — L'indemnité de charges de famille est payable
par douzième dans les mêmes conditions que le traitement
proprement dit.

Elle n'est pas cumulable dans le cas où le mari et la femme
font partie l'un et l'autre du personnel des cadres généraux
ou communs de l'Afrique occidentale française.

Elle est réduite du montant de l'indemnité que l'un des
deux conjoints pourrait recevoir au même titre sur un budget
quelconque, à l'exception des majorations allouées par les
articles 13 et 19 de la loi du 31 mars 1919.

Pour les enfants bénéficiaires d'une bourse, subside scolaire
ou toute autre allocation personnelle à la charge d'un budget
quelconque, l'indemnité de charges de famille n'est pas
allouée. Toutefois si l'une des allocations énumérées ci-dessus
est inférieure à cette dernière, la différence est acquise dans
les conditions prévues par les articles 1, 2 et 3.

Art. 8. — Sont et demeurent rapportés :
1° L'arrêté du 20 janvier 1921, accordant une indemnité de

charges de famille au personnel colonial des cadres généraux
ou spéciaux organisés par décret entretenus sur les budgets
de l'Afrique occidentale française, ainsi que les textes modi-
ficatifs subséquents, à savoir les arrêtés des 21 mars et
22 août 1921, 24 février 1923, 5 juin et 3o décembre 1924;

2" Les arrêtés des 20 octobre 1922 et 24 juillet 1924 accor-dant une indemnité de charges de famille au personnel se



trouvant dans une position de service détaché à l'Administra-
tion centrale du Ministère des Colonies et à 1 Agence écono-
mique de 1 Afrique occidentale française;

3) Toutes dispositions contraires au présent arrêté.

Art. 9. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
groupe, le Trésorier général de l'Afrique occidentale française,
le Directeur des Finances et de la Comptab:Hté, les Trésoriers-
Payeurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré aux publications officielles
de l'Afrique occidentale française.

Dakar, le 10 septembre 4925. CARDE.

A :RÊTÉ du Gouverneur général modifiant l'article 93 de
l'arrêté du 17 mai 1922, portant règlement sur la solde et
les allocations accessoires des fonctionnaires et agents
des cadres communs et locaux de l'Afrique occidentale
française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-

ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HO\KEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par le décret du
4 décembre 1920;

>'lu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies;

Vu le décret du 11 septembre 1920, supprimant l'application minis-
térielle préalable de certains arrêtés ;

Vu le décret (Finances) du 9 mars 1921, allouant aux fonctionnaires,
empIo\és et ouvriers attachés au service de l'Etat une indemnité
annuelle de charges de famille ;

Vu l'arrêté du 2.5 novembre 1921, accordant l'indemnité de charges
de famille sans réduction aux fonctionnâmes de l'Afrique occidentale
bancaise, admis au stage de l'Ecole coloniale ;

Vu l'arrêté du 17 mai 19-2, portant règlement sur la solde et les nllo-
cations accessoires des fonctionnaires, employés et ager.t:; des cadres
communs et locaux de tAfrique occidentale française et les textes
subséquents qui l'ont modifié en particulier l'arrêté du 3o décem-
ée 1924 ;

Vu les articles 4 et 6 de la loi du 28 décembre 1923, portant ouver-
tures de crédits sur l'exercice 1924 en vue de relèvement de l'indem-
nités de résidence ;

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. — Les cinquième, sixième et septième
alinéas du paragraphe Il de l'article 93 de l'arrêté du
17 mai 1922 visé dans les considérants ci-dessus, sont abrogés
et remplacés par le texte suivant :

« Les fonctionnaires, employés et agents en congé pour
examen ou en mission ont droit à l'indemnité de charges de
famille

1
r>portiônnel!ement au temps passé dans la Colonie

au cours du dernier séjour.
« L'indemnité de charges de famille prévue pour le per-

sonnel de l'Etat, telle qu'elle est réglementée par le décret
(Finances) du 9 mars 1921 et les articles 4 et 6 de la loi du
28 décembre 1923 et l'article 187 de la loi du 13 juillet 1925,
est étendue au personnel des cadres communs supérieurs
de l'Afrique occidentale française, appelé à servir dans une
position de service détaché à l'Administration centrale du
Ministère des Colonies, à l'Agence économique de l'Afrique
occidentale française, ainsi qu'à toutes autres administrations
dans la Métropole. »

Cette indemnité ne pourra se cumuler qu'avec l'indem-
nité de résidence dans Paris et l'indemnité spéciale de séjour
en Fian:e prévues par les articles 88 et 89 du présent arrêté,
et :

« il Le supplément de fonctions aux fonctionnaires déta-
chés à l'Administration centrale, prévu par les arrêtés des
21 juillet 1923 et 3o octobre 1924, ou :

« 2° Les indemnités au personnel de l'Agence économique
telles qu'elles sont fixées par les arrêtés des 27 septembre et
26 novembre 1920; j
et ce à l'exclusion de toute autre allocation ». *

Art. 2 — Le même paragraphe est complété comme suit:
« Les adjoints principaux et les adjoints des Services ci-

vils et les commis principaux des Secrétariats généraux de
l'Afrique occidentale française, admis au stage à l'Ecole co-
loniale dans les conditions prévues à l'article 6 du décret du
10 juillet 1920 ont droit, durant leur séjour à ladite Ecole et
pendant une période de trois mois à compter de leur sortie,
au montant intégral de l'indemnité de charges de famille
telle qu elle est prévue au paragraphe 1 du présent article

Art. 3. — Sont et demeurent rapportés l'arrêté du 25 no-
vembre 1921, accordant l'indemnité peur charges de famille,
sans réduction aux fonctionnaires de l'Afrique occidentale
française admis au stege à 1 Fcole coloniale, et tous ,textes
antérieurs contraires au:: présentes dispositions.

Art. â. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
groupe, le Trésorier général de l'Ai rie ue occidentale française,
le Directeur des Finances et de la Comptabilité, les Tréso-
riers-Payeurs sont ch irgâs, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 10 septembre 1Q2D.
CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant le taux de certains
frais de justice.

1

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE 'L'AFRiQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret d
1

18 o^toVe tpt, réorgmismt le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale trançaise, modifié par les décrets du
4 décembre 1920 et 3o mars 1926;

Vu le décret du 22 mnrs t92 J., réorganisant la justice Indigène en
Afrique occidentale française et notamment l'article 69;

La Cc)tiini*q-i:o
1 permanente du Conseil de Gouvernement entendue»

ARRÊTE :

Article premier. — Les greffiers des tribunaux coloniaux
d'homologation et le greffier de la Chambre d'homologation
perçoivent une allocation de un franc pour chaque affaire
soumise à l'examen de ces tribunaux.

Art. 2. — Il sera taxé aux témoins, sur leur demande,
quand ils seront convoqués hors du.lieu de leur résidence.
un franc pour chaque journée de présence au siège des tri-
bunaux.

•
Il sera en outre alloué aux témoins domiciliés à plus de ill

dix kilomètres une indemnitè de déplacement, à l'aller comme |
au retour, calculée à raison de 0 fr. 04 par kilomètre. |

Art. 3. — Il sera alloué aux experts quand ceux-ci n'appar- I
tiendront pas à un service relevant de l'Administrationlocale, J
par vacation de trois heures et pour chaque rapport écrit: I

Européens 10 francs.
Indigènes................................... 3 —
Lesdits experts percevront en outre, s'ils sont appelés à

plus de deux kilomètres de leur résidence, une indemnité de
déplacement à l'aller comme au retour calculée à raison de :

Européens 0 fr. 5o par kilomètre
Indigènes........................ 0 fr. i5 —
Art. 4. — Un droit de capture fixé à cinq francs sera alloué

nix agents de la force publique et aux chefs indigènes qui
;

auront procédé à l'arrestation d'un malfaiteur en exécution
d'un mandat d'amener cu d'une décision de justice.



Art. 5. — Les allocations prévues à l'article 1er au profit
des greffiers des tribunaux coloniaux d homologation seront
à la charge des budgets locaux.

Celles prévues au profit du greffier de la Chambre d'homo-
logation seront à la charge du budget général.

Art. 6. — En matière criminelle les taxes et frais prévus
aux articles 2, 3 et 4 seront avancés par les budgets locaux
ou par le budget annexe de la Circonscription de Dakar et
Dépendances, et le remboursement en sera poursuivi à la
diligence de l'Administration contre les inculpés ou la partie
civile condamnée aux dépens.

En matière civile et commerciale lesdits frais et taxes
seront avancés par le demandeur et mis à la charge de la
partie succombante.

Art. 7. — Il sera perçu au profit des budgets locaux ou du
budget annexe de la Circonscription de Dakar et Dépendances
un droit fixe de 2 fr. 5o pour chaque copie de jugement
délivré, à la requête des parculiers en vertu des dispositions
du 2C paragraphe de l'article 44 du décret du 22 mars 1924.

Art. 8. — Le Directeur des Finances et de la Comptabilité
du Gouvernement général, le Procureur général, chef du
Service judiciaire, les Lieutenants-Gouverneurset l'Adminis-
trateur de la Circonscription de Dakar et Dépendances, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui recevra son application à compter du iei" jan-
vier 1926, et qui sera publié et communiqué partout où
besoin sera.

Dakar, le 10 septembre 1925.
CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général complétant l'arrêté du
S il/ln 1923, modifiant les tarifs et conditions de transport
sur les chemins de fer en régie de l'Afrique occidentale
française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
^général de l'Afrique occidentale française;

Vu les arrêtés organisant les divers chemins de fer de l'Afrique
occidentale française, et les arrêtés mettant en vigueur le livret des
tarifs et les conditions de transport sur ces chemins de fer;

Vu l'arrêté du 8 juin 1925, accordant le bénéfice du demi tarif auxmilitaires et marins voyageant en corps ou isolément;
Sous réserve de l'approbation ministér;e]e.

ARRÊTE :

Article premier. — Le chapitre Il : « Bagages, articles de
messageries ), des tarifs généraux (prix et conditions
d application), concernant les transports à grande vitesse sera-complété :

..........................................................A l'article 7, pour le railway de Conakry au Niger;

...........................................................
-par le paragraphe ci-après :

« Les excédents de bagnes des militaires ou marins voya-
geant au demi tarif ne sont assujettis qu'à la moitié de la
taxe prévue pour les transports des excédents de bagages. »

Art. 2. — Les conditions d'application du tarif spé-
cial G. V. n" 202 (chemin -de fer Thiès-Niger) et du tarif
^spécial G. V. n° 1 bis (chemin de fer de Conakry au Niger et
-de la Côte d'Ivoire), sont modifiées comme suit :Le 2" paragraphe de la condition d'application III de cestarifs spéciaux (les voyageurs qui en useront payeront leur
billet au tarif plein) est abrogé et remplacé par le paragraphe
suivant :

« Les voyageurs qui en useront payeront leur billet aux«conditions du tarif générai. »

Art. 3. — Le Secrétaire général du Gouvernement général
de l'Afrique occidentale française et les Lieutenants-Gouver-
neurs des colonies de la Guinée, de la Côte d'Ivoire et dll.
Dahomey sont chargés de l'application du présent arrêté qui
sera enregistré et publié partout où besoin sera et qui entrera
en vigueur le Ie'- juillet 1925.

Dakar, le 10 septembre 1925.
CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général approuvant la création de
lignes de transports automobiles sur routes rattachées
au railway de la Guinée française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE*
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 24 décembre 1904, établissant pour le chemin de
fer de Conakry -.-tu Niger, un budget annexe du budget général de
l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies;

Vu le décret du 29 mai tg25, portant autorisation d'incorporer
dans les budgets annexes de l'exploitation des chemins de fer de
l'Afrique occidentale française, les recettes et les dépenses des
Services de transports secondaires;

Vu l'arrêté du 10 septembre 1925, fixant les tarifs et conditions de
transports sur routes par les services automobiles rattachés att
chemin de fer de la Guinée;

Vu les propositions du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée;
Sur le rapport de l'Inspecteur général des Travaux publics;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernemententendue,

ARFÊTE :

Article premier. — Est approuvée la création en Guinée
française des lignes suivantes de transports par automobiles
sur routes dont le service régulier sera assuré par le chemin
de fer de Conakry au Niger, savoir:

1° Ligne Conakry-Forécariah (io3 km.) et banlieue de
Conakry ;

2" Ligne Mamon-Lahé (148 km.);
3° Ligue Dabola-Faran ah (109 km .).

Art- 2. — Le Lieutenant-Gouverneurde la Guinée française
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis-
tré, inséré aux publications officielles, communiqué et publié
partout où besoin sera.

Dakar, le 10 septembre 1925.

CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant les tarifs et condf-
tions des transports sur routes effectués par les Services
ete voitures automobiles rattachés à l'exploitation dit
chemin de fer de la Guinée.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE., COMMANDEUR nE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorgasiisation du Gouver-
nement général de l'Afrique occidentale française, modifié par celui
du 4 décembre 1920;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime fi -iiii--cier des
Colonies;

Vu le décret du 24 décembre 1904, constituant le budget du Che-
min de fer -de la Guinée française et tous ades u10dificatifs subser—
qu sntsi

Vu le décret du 29 mai '925, autorisant l'inccrporation dans le;
budgets de l'exploitation des Chemins de fer des diverses Colonie

v

de l'Afrique occidentale fraiça'se, annexes du b; dget général, de;
recettes et dépenses des Services automobiles rattachés à ce*
chemins de fer;



Vu les propositions du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée;
Sur le rapport de l'Inspecteur général des Travaux publics de

l'Afrique occidentale française;
1^, Commission permanente du Conseil du Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. — A compter du 1Pr janvier l9--*>_ les
Services des transports sur routes par voitures automobiles,
a-attachés à l'exploitation du Chemin de fer de la Guinée,
fonctionneront dans les conditions et d après les tarifs
indiqués ci-après :

I. TRANSPORTS REGULIERS.

Les services réguliers des transports dos voyageurs, de la
poste et des marchandises sur les itinéraires partant de gares
du chemin de fer, dont la création aura été approuvée
par le Gouvernement général, seront ouverts et organisés
p.-,r des-arrêtés du Lieutenant-Gouverneur.

Les tarifs à appliquer seront établis sur les bases ci-après :

a) Transport des voyageurs :

ire classe (voitures de tourisme). — Par voyageur et par
(kilomètre 1 franc.

2e classe (camionnette). — Par voyageur et par kilomètre
C fr. 5o.

Le minimum de perception sera établi pour un parcours
Se 5 kilomètres.

Les voyageurs pourront transporter comme bagages en
franchise un maximum de 10 kilos par personne.

b) Tranports postaux :

Les transports des dépêches et colis postaux donneront
lieu à rémunération annuelle à la charge du budget local de
la Colonie, déterminée par le Gouverneur général sur la
proposition du Lieutenant-Gouverneur.

c) Transports des marchandises :

Les bagages et marchandises seront taxés sans distinction
Âe catégories comme il est indiqué ci-après :

Pour un parcours inférieur ou égal à 70 kilomètres : 2 fr.
par tonne et par kilomètre.

Pour tout kilomètre en sus : 1 fr. 5o par tonne.
La perception sera calculée par fraction indivisible de

^Q kilos. Elle ne pourra en tout cas être inférieure à 2 francs.
Les marchandises ne pesant pas 200 kilos sous le volume

L-fun mètre cube seront taxées moitié en sus des prix sus-
xmiiqués.

Les matières explosibIes, inflammables ou dangereuses
seront taxées un quart en plus des prix sus-inJÍqués.

Les frais accessoires qui pourront être appliqués aux trans-
fisrts desmarchandises(enregistrement, manutention, magasi-
image. pesage, comptage, désinfection) seront établis d'après
les tarifs des frais accessoires appliqués aux transports en
petite vitesse sur le chemin de fer. Ils seront dans chaque
LlS spécifiés par les arrêtés du Lieutenant-Gouverneur
^r^anisant les services.

Ces mêmes arrêtés fixeront en outre les conditions des
transports et d'application des taxes aux transports de cer-
tiuies marchandises et notamment celles des masses indivi-
sibles et aux anim voyageant en cage ou en paniers.î.Administration décline toute responsabilité en ce qui
concerne le transport des objets de valeur, métaux précieux,
tspèces monétaires et valeurs.

d) Les arrêtés du Lieutenant-Gouverneur organisant les
servicespréciseront lesconditions(iestransportsdesvoyageurs
et des marchandises ainsi que les dispositions générales
afférentes à ces transports d'après les dispositions analogues
Jtn vigueur sur le chemin de fer et susceptibles d'être
appliquées aux transports automobiles.

e) L'Administration décline toute responsabilité en cas
4l'irrégubrité ou de retards dans l'exécution du service.

II. TRANSPORTS OCCASIONNELS

Lorsque les besoins des services réguliers le permettront
des voitures de tourisme pourront être mises à la disposition
des services et des particuliers qui en feront la demande.

Le conducteur, tous les rechanges et matières consom-
mables étant fournis par l'Administration, les locations-
seront taxées comme suit :

a) Pour les voyages dépassant 48 heures, la perception
sera décomptée à raison de 2 francs par kilomètre parcouru,
avec une surtaxe de 5o francs par journée de marche et
de 25 francs pas journée de stationnement.

b) Pour les voyages ne dépassant pas 48 heures la percep-
tion sera décomptée à raison de 2 francs par kilomètre par-
couru, avec surtaxe de 5 francs par heure de marché jusqu'à
concurrence de 5o francs au maximum ; les heures de station-
nement seront taxées à 2 fr. 5o.

c) Les taxations visées aux paragraphes a) et b) qui précè-
dent seront appliquées pour la totalité des kilomètres par-
courus par la voiture en charge ou à vide. La journée sera,
de 24 heures dont 10 heures de marche au maximum et la
demi-journée de 12 heures dont 5 heures de marche au plus.
La distance parcourue dans une journée sera au plus égale
à- 250 kilomètres. Les décomptes seront établis par demi-
journée indivisible. Les distances en kilomètres entiers seront
déterminées d'après les cartes d'étapes.

Art. 2. — Le Lieutenant-Gouverneujr de la Guinée fran-
çaise, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, inséré aux publications officielles et communiqué
partout où besoin sera.

Dakar, le 10 septembre 1925. CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur généralportant ouverture de crédits
supplémentaires et annulations de crédits au budget
annexe de l'exploitation du Chemin de fer de Conakry
au Niger, exercice 1923.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE^
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 190 t, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentalefrançaise ;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des-
Colonies ; .Vu le décret du 24 décembre 1904, établissant pour le Chemin de
fer de la Guinée, un budget annexe au budget général de l'Afrique
occidentale française ;

Vu le décret du 29 mai 1925, portant autorisation d'incorporer dang
les budgets annexes de l'exploitation des Chemins ds fer de l Afrique
occidentale française, les recettes et les dépenses des Serv:ces_jlfr
transports secondaires ;

-Vu le décret du 9juin 1925, partant approbation des budgets annexes
au budget général de l'Afrique occidentale française pour l'exer-
cice 1925 ;

Sur la proposition du Directeur des Finances et de la Comptabilité;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue %

Sous réserve d'approbation ultérieure par décret,

ARRÊTE :

Article premier, — Les crédits supplémentaires suivants.
sont ouverts au budget annexe de l'exploitation du Chemin
de fer de Conakry au Niger, exercice 1925 :

DIVISION A. — Transports par voie ferrée.

CHAPITRE LUR. — Personnel.
Art'cle 1er. — Services généraux ...... 60.000 »

— 2. — Exploitation 12o,oao »

— 3. — Voies et bâtiments 65. o0') »

— 4. — Matériel et traction 126.000 »

— S. — Dépenses des exercices
antérieurs

•
455.030 » 826.000 »

A reporter ................... 826.000 »



Report 826.000 »

CHAPITRE Il. — Main-d'œuvre.
.Article ic'. — Services généraux 3.000 »

— 2. — Exploitation 47.000 »

— 3. — Voies et bâtiments 85.000 » 135.000 »

CHAPITRE Ill. - Matériel.
.Article 1fOI'.- Services généraux 14.000 »

— 2. — Exploitation 19.000 »

— 3. — Voies et bâtiments 3t.ooo »
— 4. — Matériel et traction 231.000 »

— 6. — Dépenses des exercices
antérieurs 10.500 » 3o55oo M

CHAPITRE V. — Dépenses diverses et imprévues.
.Article 3. — Dépenses des exercices antérieurs...... 17.800 »

CHAPITRE VIII. — Dépenses extraordinaires
sur fonds de renouvellement.

Article unique ., 120.000 »

DIVISION B. — Transports sur route
par automobiles.

•Chapitre l3. — Dépenses des cessions et fabrications. 14.000 »

Total 1.418.300 »

Art. 2. — Il est fait face au crédit supplémentaire de
-14,000 francs ouvert au chapitre XIII de la division B. « Trans-
ports sur routes par automobiles » par l'annulation aux autres
-chapitres de la même division des crédits ci-après :

DIVISION B. — Transports sur routes par automobiles.
Chapitre 10. — Pelsonnel technique et d'exploitation. 2.000 »

— 11. — Main-d'œuvre ....................... 1.000 »

— 12. — Matériel 12000 »

Total. 15.ooo »

Art. 3. — Il est fait face aux crédits supplémentaires de
1.284,300 francs ouverts à la section ordinaire de la division A.
« T ransports par voie ferrée » à l'aide des ressources normales
de l'exercice et, en cas d'insuffisance de ces dernières, par unprélèvement sur le fonds de réserve spécial des Chemins
-de fer.

Art. 4. — Il est fait face au crédit supplémentaire de
120,000 francs ouvert au chapitre VIII: « Dépenses extraordi-
naires sur fonds de renouvellement » par un prélèvement de
même somme au fonds renouvellement des Chemins de fer,
qui dispose des ressources nécessaires à cet effet.

Art. 5. — Le Directeur des Finances et de la Comptabilité
et le Directeur du Chemin de fer de Conakry au Niger sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté q ui sera notifié au Trésoriergénéral, enregistré,
inséré aux publications officielles et communiqué partout où
Jbesoin sera.

Dakar, le 10 septembre 1925. CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant définitivement les
recettes et les dépenses du budget annexe de l'exploita-
tion du Chemin de fer de Conakry au Niger, exercice 1924.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEU

Vu le décret du 18 octobre .1904, réorganisant le Gouvernement
général de l Afrique occidentale française, modinépar celui du 4 dé-
cembre 1920 ;

Vu le décret llu 3o décembre 1912, sur le régime financier des
«Colonies

;

Vu le décret d,-i 27 décembre 1923, portant approbation des budgets;
annexes de l'Afrique occidentale française, pour l'exercice 1924 ;

La Commiss on permanente du Conseil de Gouvernemententendue £
Sour réserve de ratification ultérieure par décret,

ARRÊTE :

Article premier. — Les recettes et les dépenses du budget"
de l'exploitation du Chemin de fer de Conakry au Niger,,,
exercice 1924, sont arrêtées comme suit :

Recettes 7.341.985 36
Dépenses 5.588.667 57

Excédent des recettes-...-.-..... 1.753.317 79

Cet excédent des recettes sera versé au fonds de renouvel-
lement dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel
du 12 janvier 1918.

Art. 2. — Les crédits disponibles aux chapitres ci-après
sont annulés :

Chapitre 1er. — Personnel 4:1-9.382rSC)

— 2. — Main-d'œuvre 56-144 26
— 3.

— - Matériel 29 063 8®

— 4. —Dépenses des cessions et fabrications. 2.294 77
— 5. — Dépenses diverses et imprévues, 24.367 53
— 6. — Versement au fonds de réserve et au

budget générât 11.000 *
— &. — Dépenses extraordinaires sur fonds de

renouvellement .................. t3.o63 cS

Total .............. 585.315f92

Art. 3- — Le Directeur des Finances et de la Comptabilité
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistrée
publié et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 10 septembre 1925. CARDE.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

ARRÊTÉ du LieHtnldnt-Gouverneur p. i. modifiant la répar-
tition par catégorie des cercles et subdivisions en vue de
l'allocation de l'indemnité pour frais de représentation.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. L DE LA GUINÉE I-'RA.NÇAISE#
CHEVALIER O,"E LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du t8 octobre 1904, réorganisant le Gouvernemeut

général de l'Afrique occidentale française,modifié les 4 décembre t92J
et 3o mars 1923;

Vu le décret du 39 décembre 1912 sur le régime financier «les
Colonies;

Vu l'arrêté du Gouverneur général en -date du 26 juin 1921, portant:
réglementation des frais de représentation;

Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 2 avril 1925, suppri-
mant les cercles de Dinguirave et Faranah ainsi que la subdivision
de BissiluÍaua et créant le cercle de Dabola et les subdivisions de
Dinguirave et Faranah;

Vu l'arrêté local du 5 décembre 1924, portant répartition par caté-
gorie des cercles et subdivisions en vue de l'allocation de lïndemilit¿

-pour frais de representatioT!;
Le Conseil <Tadministration entendu dans sa séance du t3 juin
Sous réserve de l'approbation du Gouverneur général,

ARRÊTE :

Article premier. — L'article 1er de l'arrêté local du 6 décem-
bre 1924 susvisé est modifié ainsi qu'il sait :

TABLEAU N° 1. — Cercles.

4c catégorie, l ,200 francs : Boité, Boffa, TSeyla, Dabala, Fcrécarlah.
5e catégorie, 9°0 francs ; Gueckédou, Kissidougou. K Jimbu». ,&1..1-

centa, N\Zé;£\koré.



TABLEAU N° 11. — Subdivisions.

iTC catégorie, 900 francs : Dinguiraye, Faranah, et adjoint -au com-
mandant du cercle de Conab!y.

3e catégorie, G03 francs : Néant.

Art. 2. — Le présent arrêté qui aura son effet à compter du
-Ier juillet 1925, sera communiqué et publié partout où besoin
sera.

Conakry, le i5 juin 1925.
M. SIMON.

(Approuvé par arrêté du Gouverneur général en date du 10 sep-
jte nbre 1925.)

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. fixant les conditions
de circulation de mise en vente et d'exportationde la cire,
de l'indigo, des cuirs, du piment, du tabac en feuilles et
de la gomme capa!.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le dl'C et du 18 octobre igo4, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié les 4 décembre
3920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du t6 mars 1K77, rendant applicables au Sénégal et
dépendances les dispositions du Ccde pénal n-iétropoEt.-tir. ;

. Va les décrets des 3o septembre 1J87, 21 janvier 1904, t2 septembre
4913 et 14 janvier 1918, qui ont créé et réglementé en Afrique occi-
dentale française le régime de l'indigénat;

Vu le décret du 10 novembre 1903, portant réorganisation du ser-,;ce de la Justice en Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté local du 15 mai 1914, commissionnant Ie5 agents des

Affaires indigènes et des agents du service de l'Agriculture à l'effet
ade constater les infractions aux dispositions du décret du t5 septembre
1912;

Vu le décret du 11 janvier 1924, réglementant les conditions de
;ci eulation, de mise en vente et d'exportation des produits naturels
aie l'Afrique occidentale française (arrêté de pi&IBTufgatiOu du 7 fé-
-vrier 1924); '

Vu l'arrêté du 27 juin 1924, fixant les conditions dic circulation de
assise en vente et l'exportation de l'huile de palme, de la cire, des
arachides,

1 es sésames et du riz;
Vu l'avis de la Cb:;mbre de Commerce de la Guinée française et

favis des notables- indigènes des cercles de la Colonie;
Sous réserve de l'approbation du Gouverneur général en Commis-

sîea permanente du Conseil de Gouvernement
~Le Conseil d'administration de la Guinée française entendu dans

sa séance du 3 juillet 1^25,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont -interdites dans la colonie de la
ruinée française la circulation, la mise en vente et l'exporta-
tion de la cire, l'!udjgo, des cuirs, du piment, da tabac en
fieu>lle-q et de la gomme copaî ne remplissant pas. îes conditions
le qualité déterminées ci-après.

Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 27 juin 1924 susvisé
•est modifié ainsi qu "il suit :

e La cire doit contenir moins de 7 G/fI de matières étran-ges J).

Art. 3. — L'indigo, les. cuirs, le piment et le tabac en/eu:lies ne doivent contenir aucun corps étranger et ne pas
Xtfiiieriiier un pourcentage d'humidité supérieur à 4 <:Jo pour
3 indigo, 2 "/o pour les. cuil.s, 3 "/<-• pour le piment et le tabac
en feuilles.

Art. 4. — La goram; copal ne doit pas contenir r lus 2*/. de
corps étrangers.

Art. 5. — L'exercice du contrôle de la qualité des produits
est ; ssiïré dans les cc-Rclisions fixées par les "rtides 7, F" 9
et 10 de ïarrêté du 27 jiiia 1924 susvisé.

Art. 6. — Des infractions au présent arrêté seront pour-
suivies le cas échéant, devant les juridictions compétentes
par application de l'article 8 du décret du 11 janvier 1924.

Art. 7. — Le Secrétaire général -et les Commandants de
cercle sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 4 juillet 1925. M. SIMON.

(Approuvé par arrêté du Gouverneur général en date du 10 sep-
tembre 1925).

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. portant modifica-
tion des taxes postales et télégraphiques dans le régime

-intérieur de la Guinée française et dans les relations de
la Colonie avec les diverses colonies de l'Afrique occiden-
tale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française modifié par les décrets
du 4 décembre 1920 et 3o mars 1Q25;

Vu l'arrêté du 10 janvier 1906, fixant les tarifs et conditions d'expé-
dition des correspondances postales et télégraphiques daus le régime
intérieur de l'Afrique occidentale française.

Vu l'arrêté du 10 janvier 1906, fixant les règles applicables à la
correspondance télégraphique privée dans le régime intérieur de
l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 2 juin 1910, concernant les conditions de circulat'on
des cartes de visite expédiées au tarif des imprimés;

Vu l'arrêté du 2 juin 1910, autorisant l'inscription de cinq mots
seulement sur les cartes illustrées et sur celles qui portant un texte
admissible au tarif des imprimés;

Vu l'arrêté du 25 juin 1911, modifiant celui du 10 janvier 1906,
portant fixation des tarifs et conditions d'admission des correspon-
dances postales et télégraphiques en Afrique occsdentnj. L -alaçlise;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu l'arrêté du 12 décembre 1914, portant unification des taxes
postales et télégraphiquès dans le régime intérieur de l'Afrique
occidentale française ;

Vu l'arrêté en date du 22 mars 1917, pos tant modification des taxes
postales et télégraphiques dans le régime intérieur J'è la Gu;?iéï
française et dans les relations de cette colonie avec les colonies et
territoire du groupe de la l'Afrique occidentale fiSi.çaisc;

Vu l'arrêté du 21 avril 19'20, promulguant ei Afrique occidentale
française la loi du 29 mars 1920, en ce qui concerne le rc éveillent de;
taxes postales et conditions d'admission'd es objets de correspondance
dans les relations franco-coloniales et intercoloninles ;

Vu l'arrêté du 17 mai 1920, fixant les taxes postales et télégraphi-
ques à l'intérieur de la colonie et dans les relations avec les auv.res-
colonies de l'Afrique occidentale française approuvé en commission
permanente du Conseil de Gouvernement le 27 mai 1920;

Vu la loi du 22 mars 1924, modifiant la taxe des correspondances
postales dans le régime intérieur français franco-colonial et ihter-
çoIcniaJ, et spécialement son article 78 promulgué en Afrique occiden-
tale française par arrêté général du 8 avril 1924;

Vu l'arrêté général du 3o juillet ^925, promulguant en Afrique
occidentale française les articles i-2, -*53, i56, 157, 68, .159, 160, 161,

167, i63 et 169 de la loi de finances du 13 juillet 1925;
Le Conseil d'administration enter du dans sa séance du 12 août 1^)25,

et sous réserve de l'approbation da Gouverneur général en Commis-
sion permanente du Conseil de Gouvernement,

ARRÊTE :

Article premier. — Les taxes postales et télégraphiques
sont fixées ainsi qu'il suit dans le régime intérieur de la
Guinée française et dans les relations de cette colonie a,eC'
les autres colonies de l'Afrique occidentale irançaise.



I. — Lettres et paquets clos.

Jusqu'à 20 grammes : 0 fr. 3o.
De 20 à 5o grammes : 0 fr. 5o.
De 5o à 100 grammes : o fr. 75.

-au-dessus de 100 grammes 20 centimes par 100 grainmes ou
fraction de 100 grammes.

Il. - Papiers de commerce et d'affaires.

Les taxes et conditions d'admission sont les mêmes que
^celles des lettres et paquets clos.

^Par exception sont admis au tarif de 0 fr. 25 jusqu a
:20 grammes :

Les factures, relevés de compte ou de factures, bordereaux
«d'expédition ou notes d honoraires, expédiés sous bande,
sous enveloppe ouverte ou sur carte à découvert et ne
comportant pas d'indications manuscrites autres que celles
afférentes à la date au nom et à l'adresse du débiteur et du
créancier, au numéro de la facture, à la date et au numéro
de la commande et du bon de livraison, à la nature des
marchandises, à leur quantité, à leur prix, au mode d'expédi-
tion, à la nature et au montant des honoraires, à la date, au
lieu et mode de paiement.

III. — Cartes postales illustrées.

Les taxes et conditions d'admission- des cartes postales
Illustrées sont les mêmes que celles des cartes postales
ordinaires par exception, les cartes postales illustrées dont
l'ensemble du verso est occupé par une illustration ou gravure,
à l'exclusion de toute annotation manuscrites, sont admises :

1° Au tarif des imprimés ordinaires, lorqu'elles ne portent,
-que la date, la signature et l'adresse de l'expéditeur;

2° Au tarif de 0 fr. 15, lorqu'elles portent en outre des
-mentions précédentes une inscription manuscrite. de un à
<cinq mots.

IV. — Imprimés.

Imprimés non périodiques. — 1° Imprimés présentés à
l'affranchissement en numéraire ou affranchis au moyen de
-timbres oblitérés d'avance ou d'empreintes de machines à
^affranchir déposés en nombre au moins égal à 1.000, triés et
-enliassés par colonie par département et par bureau de distri-
bution jusqu'au poids de 2Q grammes, 0 fr. o5.

2" Imprimés autres que ceux visés à l'alinéa précédent :

Jusqu'à 5o grammes : 0 fr. 10,
De 5o à loo grammes : 0 fr. 1.5,

au-dessus de 100 grammes : 0 fr. i5 par loo grammes ou
-fraction de 100 grammes;

3* Imprimés dits « urgents ». — Sans changement.
LOTqu'un journal ou écrit périodique contient des échantil-

lons qui, par leur forme et leur présentation, peuvent être
facilement encartés, la taxe à percevoir, en plus du prix du
port du journal ou de l'écrit périodique est celle correspon-
dant au tarif des échantillons d'après le poids total des encar-
tages. En aucun cas, la taxe de ces envois ne peut dépasser
celle applicable à un envoi d'échantillons de même poids.

4° Cartes de visite :

a) Cartes de visite contenant les indications manuscrites
-ou imprimées ci-après :

Nom, prénoms, qualité ou profession et adresse de l'expé-
diteur, jour et heures de consultation ou de réception, tarif
<les imprimés ordinaires;

b) Cnrtes de visites portant toutes indications manuscrites
ou imprimées autres que celles indiquées ci-dessus;

Jusqu'à 5 mots : 0 fr. i5.
^au-dessus de 5 mots : tarif des lettres.

V. — Droit fixe de recommandation.
Lettres, paquets clos, cartes postales ordinaires et envois

.}e valeurs déclarées : 0 fr. 75.

Objets affranchis à prix réduit : 0 fr. 5o.
Enveloppe de valeurs à recouvrer : o fr. 5o.
Avis de réception des objets chargés ou recommandés '
Taxe fixe de o fr. 75.

VI. — Valeurs à recouvrer.
La taxe des enveloppes d'envois de valeurs à recouvrer se

compose d'une taxe de recommandation de o fr. 5o.
Il est reçu pour chaque somme recouvrée un droit d'encais-

sement calculé comme suit :
Jusqu'à 100 francs : o fr. 5o par 20 francs ou fraction de

20 francs.
De loo fr. 0l à 5oo francs : o fr. 90.
Au-dessus de 500 francs et jusqu'à 5.000 francs : 0 fr. 90 pour

les premiers 5oo francs plus o fr. l5 par 5oo francs ou fraction
de 500 francs excédant.

Chaque valeur demeurée impayée est assujettie à un droit
de présentation fixé à 40 centimes.

VII. - Envois contre remboursement.
Les envois contre remboursement sont soumis aa même

droit d'encaissement et au même droit de présentation que-
les valeurs à recouvrer.

VIII. — Responsabilité.
La perte des objets recommandés, sauf le cas de force

majeur donne droit, soit au profit de l'expéditeur, soit, à
défaut, ou sur la demande de celui-ci au profit du destinataire,,
à une indemnité fixée comme il suit

5o francs pour les lettres, paquets clos, cartes postales ordi-
naires et envois de valeur à recouvrer.

25 francs pour les objets affranchis à prix réduit-

v

IX. — Taxes télégraphiques.
a) Télégrammes privés ordinaires :
Taxe de 0 fr. 20 par mot avec minimum de perception

de 2 francs.
Surtaxe fixe de o fr. 5o par télégramme.
Droit fixe par mandat télégraphique pour l'accusé de récep-

tion échangé entre les bureaux : i franc.
Dans tous les cas. où une perception postale est prévue,

taxe d'une lettre simple.

Art. 2. — Sont maintenuestoutes les dispositions en vigueur
qui ne sont pas contraires à celles du présent arrêté.

Art. 3. — Le Chef du Service des Postes, Télégraphes <ef
Téléphones est chargé de l'exécution du présent arrêté c:ui
sera communiqué et publié partout où besoin sera et qui aura
son effet pour compter du 4 août

Conakry, le 12 août 1925- M. SIMON.

(Approuvé par ar.êté du Gouverneur général en d ite du t0 sep-
tembre 1925.)

ARRÊTÉ du Lieufenanf-GOlHJCrneur p. i. portant règJe:ncr/T
du compte définitif du -budget local de la Guinée fran-
çaise, exercice 1924.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 190 j, portant réorganisation du Gouver-

nement général de l'Afrique occidentale française, modifié les 4 <lé--
cembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 3o décembre 1912 sur le régime financier des Colo-
nies modifié le 4 juillet 1920;

Vu l'arrêté général da 15 novembre 1923 approuvant et rendant
exécutoire le Budget local de la Guinée française pour l'exercice tç v. jr

Vu les arrêtés locaux des t"r août 1924, t3 avril et 26 mai 1925 por-
tant ouverture et annulation de crédits au Budget susvisé;

Le Conseil d'administration entendu dams sa séance du 12 août tfv3:-
Sous réserve de l'approbation du G-IU\'£'rnc-licgéilénl.l en commis? <««1

permanente du Conseil de Gouverne.iient,



ARRÊTE :

Article premier. — Les recettes et les dépenses du Compte
définitif du Budget local de la Guinée française pour l'exer-
cice 1924, sont définitivement arrêtés aux chiffres suivants :

Recettes 17,414'390f57
Déper,ses 16.154.111 °9

Excédent des recettes ............... 1.260.279f 48

Cet excédent de recettes sera versé à la Caisse de réserve
du Service local.

Art. 2. — Sont annulés les crédits restés sans emploi aux
ekapitres ci-après : -

Chapitre Ipl" l5 328f 84

— II
.....

10.705 69

— III ."... ,.... io.566 25

— IV
-.

t32.739 75

— V., ; 6.35844
— VI 47.70285
— VII 2.744 o5

— VIII....: 53.933 41
— IX 7.283 82
— X 26.315 55
— XI. 70.012 51

— XII 82.913 19
— XIII 28.76480

XIV 2.260 »

— XV 166.731 91
XVI 2.430 »

— XVII 27.248 80

— XIX 122 .086 o5

Total ......... -

» ......

786 i25f9i

Art. 3. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué partout
où besoin sera, inséré aux publications officielles et notifié au
Trésorier-Payeur de la Colonie.

Com.kry, le 13 août 1923. M. SIMON.

(Appromé par arrêté du Gouverneur géi éral en date du 10 septen »bre 1920.)

AitKÊTÉ du Lieutenant-Gouverrieur p. i. fixant les tarifs de
franspoi t des colis postaux dans l'intérieur de la Colonie.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. nE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'crdonnance organique du 7 septembre 1840;
Yn le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

généra! de l'Afrique occidentale irançaise, modifié les 4 décembre 1920
et 3tj mars

Vu le décret du :0 décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies;

Vu l'arrêté local du 29 cctobre 1924, approuvé par ari êté du Gou-
verilt.i r géi cri;l en date du 12 novembre 1924, fixait les taxes à
rcouiïfer pour le transport des colis postaux dans l'intérieur de la
Colonie ;

Vu le télégramme n8 143 du Gouverneur général, en date du
aS août 1925;

Le Conseil d'adn inià ration enter.du dans sa séance du 24 août 1925.
Seus réserve de l'approbation du Gouverneur général en Commis-

sion permanente du Conseil de Gouvernement,

ARRÊTE :

Article premier. — Le tah!e£iu de l'article 1er de l'arrêté du
29 octobre 1^24, qui fixe les laxcE à acquitter pour le transport
des cc!:s postaux daus l'inférieur de iu Colonie, est modifié
c2.irib.i cAu il i=uit :

BUREAUX BUREAUX E

«II- iitANsi'OHT OBSERVATIONS
pourD'ORIGINE „DESTINATION 5 kilos

i Coyah, ,.. 1
La taxe de transport

| Dubréka
>

2f 50 d'un|(i)luuj)lecolis de<|e '()cellek'tosd'unest

rorecariah ; colis de :> kilos.
I Benty )
1 Boffa f 3 »
I Pharmoréah

J

| Boké j

Conakry
..........Victoria j 4 »

1 Kindia 2 5o
i Mamou 3 5o
I Dabola, 4 »
I BIssikrima 4 25

Kouroussa 5 »
1 Kankan 5 5o

( Dubréka )Boffa Boké j
2 75

( Victoria )

! Téliniélé. 2 75
\ Koumbia 4 »Kindia KourubiaKadé J

I Youkounkoun.... $ ^ w
,

' Timbo 2 75
| Ditinn

(

M
\?

*
^

Les. 5 bureaux entre-Mamou Labé W
: i fr. To.

j Mali ) i
I Tougué $ 3 75 ]

| Faranah 2 5o
Dabola J Kissidougou 4 25

J Gueckédou 5 5o

Bissikriina,........ Dinguiraye 2 5o

| BeyJa 5 5o
Kankan. ] Macenta..

;
5 75

) N'Zérékoré
.

6 »-

1
Siguiri ......... 3 5o

Minimum de percel)'ion eiilre deux !oc;ilités 2 i'r. ai) ]mur ."1 kil"s el fi francs pour 1U kilos.

Art. 2. — Le chef du Service des Postes, Télégraphes et
Téléphones est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 25 août 1925.
M. SIMON.

(Approuvé par arrêté du Gouverneur général en date du 10 septem-
bre 1925).

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. fixant le montant
du droit à percevoir pour le factage et le dédouanement
des coiis postaux provenant de l'extérieur. t

LE LŒl.ITF.I\ANT-GoUVERI":F.UR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER i;E LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu iordonnance organique du 7 septembre 1R.1-0;

Vu décret du 18 octobre 1904, léorga.isaiit le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale irançaise, modifié les 4 décembre 192o
et 3o mars ^9^5;

Vu le décret '-ii 3j décembre 1912, sur !e régime fmanciâ- des.
Colonies;

Vu les corner-tions internationales réglementant le-, échanges de
colis postaux (conventic-»» c'± lvla'-lr.c1 1921);

Sur la proposition du Cher (-'u service des Postes c~ Télég aphes;
Le Conseil c'adm li'sî. ation tLtel:ciu dans sa sea •••:e du 24 a :.:ùt ijîà;
Sous réserve d° bstion du Gouverneur gel éral en C:;,p,;m!s-

sion permanente du. Coi.t ei. de Gouvernement,



ARRÊTE :

Article premier. — Le montant du droit à percevoir pour
le factage et le dédouanement des colis postaux provenant
de l'extérieur de la Colonie est fixé à cinquante centimes par
colis.

Art. 2. — Le Chef du Service des Postes, Télégraphes et
Téléphones est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera communiqué et publié partout où besoin sera.

Conakry, le 25 août 1925. M. SIMON.

(Approuvé par arrêté du Gouverneur général en date du 10 septem":
bre 1925).

AERÊ É du Lieutenant-Gouverneur p. i. portant fixation des
taxes téléphoniques en Guinée friiîiçaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE "FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets
des 4 décembre 1920 et 3o mars 1925 ;

Vu l'àrrêté du Gouverneur général du 16 février 1913, réglementant
le Service téléphonique en Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 31 août 1916, fixant les tarifs téléphoniques en
Guinée française;

Vu l'arrêté ,du 6 novembre 19'20, modifiant les articles 2 et 3 de
l'arrêté du 31 août 1916, susvisé;

Sur la proposition du Chef du Service des Postes, Télégraphes et
Téléphones ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 24 août 1925;
Sous réserve de l'approbation du Gouverneur général en Commis-

sion permanente du Conseil de Gouyernement,

ARRÊTE :

Article premier. — Les tarifs téléphoniques en Guinée
française, sont modifiés ainsi qu'il suit :

10 Régime forfaitaire gradué.
Le taux annuel des abonnements forfaitaires gradués est

fixé 4 300 francs pour 1.800 communications, s'augmentant
de i5o francs par an, pour 1.000 communications ou fractions

...de 1.000 excédant.

2° Régime à conversation taxée.
Dans les régimes à conversation taxée, la redevance fixe

annuelle à payer par poste principal est fixée à 100 francs.
30 Abonnements supplémentaires.

Tout abonné titulaire d'un poste principal peut obtenir la
concession d'un ou plusieurs postes supplémentaires, en
acquittant une taxe annuelle de 100 francs, pour chaque
poste de cette catégorie.

Art. 3. — Une redevance fixe de 450 francs, dite de
« premier établissement», est exigée des abonnés principaux.

Cette redevance est recouvrable :

200 francs la première année;
150 francs la deuxième année;
100 francs la troisième année;
Le droit annuel d'usage pour les postes privés et les lignes

supplémentaires est fixé à 100 francs.
Les postes et les lignes d'intérêt privé acquittent annuelle-

ment pour droit d'usage, les taxes suivantes :
a) Par poste: 100 francs;
b) Par hectomètre indivisible de ligne : 3 francs.
Art. 4. — Sont maintenues toutes. les dispositiors envigueur qui ne sont pas contraires à celles du présent arrêté.

Art. 5. — Le Chef du Service des Postes, Télégraphes et
Téléphones, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 25 août 1925. M. SIMOIV.

(Approuvé par arrêté du Gouverneur général en date du 10 sep-tembre 1925).

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant uneconcession définitive à la Société en froin collectif E. C&a-
vanel et fils.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE I A GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par celui tiei
4 décembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le domaine de l'Etat;
Vu le décret du 24 juillet tgaS, sur le régime de la Propriété fon-

cière_
;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessionscïs
terrains domaniaux et les actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu le procès-verbal de constatation de mise en valeur établie Is
il mai 1925, par la Commission des concessions du cercle de Boké;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du septem-bre 1925,

ARRÊTE :

Article premier. — Est attribué à titre définitifà la Société
en nom collectif E. Chavanel et fils dont le siège est à Bor-
deaux, 5, place Tourny, la concession des terrains doma-
niaux ci-après désignés :

W

SITUATION | DATE
.

NUKîiÎROS V.\!.EPH§ A es titres
DES TERRAINS g DES TITRES FONCIERS

VÉXÂ/tE

0O

MèL carri,,
Victoria, cercle de Boké

parcelle B du lot 86... 120^46 27 sept. 192C, 49 du Rio Nunez. 3.TOO fr-
Victoria, cercle de Boké, lot 87. 2256 25 — — 3,8oa €r.

Art. 2. — Sur la production d'une ampliation du présent
arrêté,*!e Conservateur de la propriété foncière à Conak'T
fera la mutation au profit du concessionnaire des ini meublas
ci-dessus désignés.

Art. 3. — Le concessionnaire, à première réquisition
Conservateur devra rembourser à la Colonie de la Guia.'e
française les frais d'immatriculation desdits immeubles.

Art. 4. — Les valeurs vénales fixées à l'article 1er serviront
de base à la liquidation des droits d'enregistrement.

Art, 5. — Le présent arrêté sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 24 septembre 1925. M. SDtON-

ARRÊTÉ du LJeute71anf-Gowozrmur p. i. ratifiant
procès-verbaux portant adjudication de la concession
jJr,:,v'soire des terrains dOiizanÙ:l11x.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DIT LA GUINÉE FRANÇAIS".
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance org^ni^'e du 7 septembre 1841;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gruivernetn**- t

gér era! de l'Afrique occidï&tole franche, modifie hs -4 décembre
et 3o mars *9^5;



Vu le décret du 23 octobre 1904, portant réorganisation -du Domaine
-en Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté Iceal du 13 avril 1912, réglementant les concessions de,
terrains domaniaux et les actes subséquents qui l'ont modifié ;

> ;
Vu les procès-verbaux en date à Kar.kan et Labé du 18 août 1925;
Le Conseil d'administration enter,du dans sa séance du 23 sep-

tembre 1925,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont ratifiés les procès-verbaux en date
à Kankan et Lstë du 18 août portant adjudication de
la concession provisoire des terrains domaniaux ci-après
désignés :«apqi—^^

SITUATION NOMS. PRIX
des 4 SUPERFICIE des

Ú;RR.\lNS - AnjUUtCATAIRES
d adjwdicatio»

93 et. narres.
Kankan, parcelle 9 du 1.432 raid EoucJiehine, commer-

lot 80
.

çant à Kankan., 1.457fr.
Labé, parcelle 2 du lot 5. 1.250- Chécry Namen, com-

merçant à 'Labé. 12.100 fr.
r F J

Art. 2. — Les clauseset ccnditicnsdel'arrêtédudti13avril1912,

•
modifié par les an étés ces juillet 1922 et i5 juin 1925 sont
applicables aux présentes concessions provisoires.

Art. 3. — Dans la quinzaine qui suivra la notification du

..
présent-arrêté les adjudicataires verseront à la Caisse du
Receveur des Domaines à' Ccnakiy, le prix d'adjudication
plus les frais ce bornage (cent francs par parcelle) et les
droits d'enregistrement et de timbre du présent arrêté et des
pièces y annexées.

Art. 4. — Le présent:arrêté sera enregistré et communiqué
-

partout où besoin sera et inséré su Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le Z4 septembre 1C25. M. SIMON.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à M, Paul
Pilloud la location d'un terrain domanial à Kiridia.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR P. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret (lu lô cctc bre 1904, réorganisant .le Gouvernement

géIlélal de l'Afrique occidentale fiariça-se, modifié par celui du
4 décembre 1920 et 3o mars ty:5;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
«n Afrique occidentale françal'-e;

Vu l' at-i été du 13 avril 1912 et les actes subséquents qui l'ont modifié;
Vu la demande de location fo; mufée le y 4 avril IQ25, par M. Pilloud;
Vu la publication de cette demar de Ru Joi.'i rral officieldelà Guinée

française, nW de..; l5 ;wût et 1¡(' septembre It25;
Le Coiisjil d'administration enter.du dans sa séance du 23 sep-

tembre 192D,

ARRÊTE :

Article premier. Est accordée à M. Paul Pilloud, char-
pentier à Kiruîia, pour installation ynèustrieile, la location
f.r.ïa terrain de 4,C00 mètres carrés environ, situé à Kindia à
i'angîe (te !a route du Niger et l'emprise de la voie* du chemin
<Je fer et borné : au strd-est, par !emprise du chemin de fer
- cr t'ne longueur de 80 mètres; au sud-oueSt, par la route du
jJiger sur une longueur de 3o mètres; au nord-est, sur
;.c'O mètres; au nord-ouest, sur €o mètres par la brcusse.

Aii. 2. — La présente Iccatrcn renouvelable par toute
ifecoiit'aciion est consentie peur une durée dune année à
compter de la da'.e du présent arrêté.

Art. 3. — M. Pilloud versera à première réquisition à la
caisse du Receveur des Domaines à Conakry, une redevance
annuelle de vingt centimes par métré carré.

Art. 4. — Il est interdit au locataire de sous louer, de céder-
son droit au présent bail, en totalité ou en partie ou d'é-
changer avec qui que ce soit l'exploitation, soit totale soit-
partielle du terrain loué sans l'autorisation expresse et préa-
lable du Lieutenant-Gouverneur.

Il supportera toutes les servitudes de passage que l'admi--
nistration reconnaitrait utiles de constituer sur le terrain
loué, indépendamment-des réserves du Domaine public telles
qu'elles résultent du décret du 23 octobre 1904 et des actes--
qui pourraient intervenir ultérieurement.

Art. 5. — A l'expiration de la location, le terrain sera
repris par l'administration, libre de toutes charges et avec les
installations qui s'y, trouveront.

Art. 6. — La location étant accordé à titre essentiellement
provisoire l'administration sç réserve le droit de reprendre,
à toute époque la partie de terrains qui lui seraient nécessaires
pour les besoins des servicès publics, à charge d'en aviser le
locataire six mois au moins à l'avance, et de lui payer une
indemnité représentative de la valeur des constructions-et
installations établies sur parties de ces terrains.

^Le montant de cette indemnité sera déterminée par une
Commission composée de l'administrateur du cercle, prési-
dent, d'un fonctionnaire désigné' par le Lieutenant-Gouver-
neur et de deux notables désignés par le locataire.

Art. 7. — Faute par le locataire d'avoir rempli les obliga-
tions qui lui sont imposées et notamment à défaut de paiement
de la redevance exigible, la déchéance sera prononcée par le
Lieutenant-Gouverneur trois mois après une mise en demeure
restée sans effet.

La déchéance sera toutefois prononcée de plein droit :

il En cas de violation des dispositions de l'article 4 ;

2° Si le terrain loué reste inoccupé pendant plus de six mois
ou reçoit une affectation commerciale quelconque.

Art. 8. — Le présent ariêté sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie..

Conakry, le 24 septembre 1925.
M. SIMON.

ARRÊTÉ du Lieutenant Gouverneur p. i. -accordant des conces-
Si01N; définitives à MM. Moussa Doui1lbia et AH Camara.

LE LIEUTENANT-GOU\ERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHLVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

R

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernenjent
général de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets
des 4 décembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le domaine de l'État ;

Vu le décret du 2-j juillet 1906, sur le régime de la propriété foncière;
Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, et les actes subséquents qui l'ont

modifié ;
Vu les prrcesverbaux de constatation de mise en valeur établis

par les cO.nn iisi ms de concessions ;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 23 septem-

br.: 1925,

AERËŒ :

Article prenver. — Les terrains ci- près désign(s sent
attribués à titre définitif ai x -co --jcessici-inaires dont la lis e
suit :



' NOMS SITUA I ION 3 DATKS NUMÉROS U S

des
-

«les g DES TITRE!» HE S TITRES Jj
7.

45onçessioDnaires fERRAI\;,.; 3 provisoires ronciers 0 >

•
'

y .
III. l\.

loussa Doumbia
.

Sigùii-i, par-celle 3 du
lot 8 765 29mars 1919 5 de Siguiri. 2.5oof

Ali Càpiara
- -. - .

Conakry par-
Celle 2 du
lot 47 280 5déc. 1924.1 446 de Conakry
• .

'.(commune).. 2.000

Art. 2, — Sur la production- d'une ampliation du présent
arrêté, le Conservateur de la propriété foncière à Conakry
fera -mutation auprontdes concessionnaires des immeubles
ci-dessus désignés.

Art. 3. — Les concessionnaires, à première réquisition du
Conservateur devront rembourser à la colonie de la Guinée
française, les frais d'immatriculation desdits immeubles.

ArU 4. — Les valeurs vénales fixées à l'article i tr, serviront
de base à la liquidation des droits d'enregistrement.

- Art. 5. - Le présent arrêté sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré au Jourual officiel de la
Colonie.

Conakry, le 24 septembre 1925. M. SIMON.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i: ratifiant des procès-
verbauxportant adjudication de la concession provisoire
de terrains domaniaux.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets
des 4 décembre 1920 et 3o mars 1925 ;
« Vu le décret.du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions de
terrains domaniaux et les actes subséquents qui l'ont modifié ;Vu 4es procès-verbaux en date à Kindia du 20 juillet 1925 et à
Siguiri du 18 août 1925 ;

Le Conseil d'administration entendu dans séance du 23 septem-
bre tg25,

ARRÊTE :

*

Article premier. ^— Sont ratifiés les procès-verbaux en date
respectivement à Kindia du 20 juillet 1925 et Siguiri du
18 août 1925 portant adjudication de la concession provisoire
des terrains domaniaux ci-après désignés :

SITI-I.IT. ON NOMS
PRIXles SUPIo;RF!Cn;- des

TFIlFtAIN.q AimmiOATATRES
D'ADJUDICATION

Mètres fari-fs.Kindia, parcelle 3 du
lot 46 625 Verdeaux (Joseph),

Siguiri,- parcelle 2 du planteur à Kindia. 675 francs.
lot 25 ............. 1.200 Abda11a Richa Da-

ghet, commerçant
à Sigulri. 1 .2CO frarcs

Art. 2. —Les clauses et conditions de l'arrêté du 13 avril
modifié par les arrêtés des 23 juillet 1922 et i5 juin 1925

sont applicables aux présentes concessions provisoires.

Art. 3. — Dans la quinzaine qui suivra la notification du
présent arrêté, les adjudicataires verseront à la Caisse du
Receveur des Domaines à Conakry, les prix d'adjudication
plus les frais de bornage (cent francs par parcelle) et les droits
d'enregistrement et de timbre du présent arrêté et des pièces
y annexées.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 24-septembre 1925. M. SIMON.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Goux>erneur.
(Insertions sommaires.)

Administration générale

En date du 16 septembre 1925 :

Une permission de trente jours, à valoir du 12 octobre 1925T
est accordée au commis expéditionnaire de 6e classe Bah
Mamadou, en service ù: Dabola, pour en jouir à Labé.

En date du 19 septembre 1925 :

M. PueI, adjoint principal de classe exceptionnelle, en
service à Siguiri, est chargé à titre provisoire des fonctions
d'adjoint au commandant de cercle pour compter du 15 sepi-
tembre 1925.

M. Puel, adjoint principal de classe exceptionnelle, adjoint
au commandant de cercle de Siguiri, est chargé à titre provi-
soire des fonctions de commandant dudit cercle, à compter
du 16 septembre 1925 en remplacement de M. l'administrateur
Corbière, en instance de rapatriement.

Les pou, o rs disciplinaires dévolus aux administrateurs lui
sont conférés conformément au décret du i5 novembre 1924.

Le salaire mensuel des plantons auxiliaires Moussa Camara
et Samba Tako, en service à la Trésorerie de la Guinée
française, est fixé respectivement à cent quinze francs (115 fr.) '

et cent vingt-cinq francs (125 fr.) pour compter du 1er juil-
,let 1925.

En date du 22 septembre 1925 :

Un passage de retour de Conakry en France, est accordé
à M. Laniray (Fernand), adjoint principal avant 4 ans
des Services civils de l'Afrique occidentale française, admis
au stage à l'Ecole coloniale.

L'expéditionnaire stagiaire de 2e classe Camara Moussa,
placé à litre provisoire à Sa disposition du Directeur du
Chemin de fer de Conakry au Niger, est affecté au 4e Bureau
du Gouvernement.

Une permission de longue durée de cinq mois à soltIe
entière, pour en jouir à Saint-Louis (Sénégal), est accordée à
M. Lame (Abdoulaye), commis expéditionnaire de 5e \bss'?;
du cadre local de la Guinée qui compte cinq ans de séjour
consécutif dans la Colonie.

-

Un passage pour Dakar lui sera, en outre, dé!ivré ainsi
qu'à ses deux enfants âgés de 2 ans 1/2 et 1 an.

En date du 24 septembre 1925 :

Un congé de convalescence de six mois pour en jouir a Siint-
Malo, est accordé à M. Corbière (Charles), a¿mÍ.-'; ^râleur
de ire classe des Colonies.

Un passage pour la France lui sera, en outre, délivré ainsi
qu'à Mme Corbière.



Un congé de convalescence de trois mois, à solde entière,
à valoir du 9 septembre 1925, est accordé au commis expédi-
tionnaire de 6P classe Fowler (Robert), en service aux Travaux
publics pour en jouir à Tougnifili (cercle de "Boffa).

En date du 26 septembre 1925 :

M. Truc, adjoint des Services civils, nouvellement affecté
en Guinée française, débarqué à Conakry le 22 septembre
1925 du paquebot Hoggar, venant de France, est affecté au
Cabinet du Lieutenant-Gouverneur (ire Section).

Il concourra au service de permanence et percevra, à ce
titre, l'indemnité de six cents francs l'an prévue par l'arrêté
général du 25 juin 1921.

Affaires politiques

En date du 16 septembre 1925 :

A compter du 1IM octobre 1925 le nommé Alpha Saliou,
chef du canton des Bovès-Leymayo (cercle de Koumbia),
aura droit :

1° A une rétribution annuelle fixe de mille huit cent francs
(1.800 fr.), payable mensuellement ou trimestriellement au
gré de l'intéressé;

2° A une remise de 1 "/o sur l'impôt personnel perçu dans
son canton;

3° A une remise de 5 °/o calculée sur le montant total de
l'impôt personnel perçu dans le village dont il est le chef per-
cepteur.

En date du 19 septembre 1925 :

M. Baudot, adjoint principal des Services civils, est nommé
provisoirement président du tribunal du 1c" degré deConakry,
en matière répressive, en remplacement de M. Laniray,
adjoint principal des Services civils, en instance de départ.

M. Leconte, adjoint principal des Services civils, est nommé
provisoirement président du tribunal du 1el' degré de Foré-
cariah, en matière répressive, pendant l'absence de M. de la
Guéronnière, adjoint des Services civils.

Eu date du 26 septembre 1925 :

La composition du tribunal du 1er degré de Conakry est
modifiée connue: suit :

MATIÈRE CIVILE :

A ssesseurs titulaires :
Boundouka Camara (de coutume soussou);
Kandé Touré, (de coutume soussou) en remplacement de

Seydouba Cissé, démissionnaire.
Chemin de fer

En date du 22 septembre 1925:
Un passage de retour par anticipation, de Conakry en

France, est accordé à M. Louis Bernard, âgé de 18 ans, fils
d'un chef ouvrier des Chemins'de fer de iAfrique occidentale
française, en service en Guinée française.

La dépense est imputable au budget annexe du Chemin
-de fer de Conakry au Niger.

En date du 24 septembre 1925 :

Un congé de convalescence de six mois, pour en jouir à
Noisy-le-Sec (Seine), est accordé à M. Cantara (Antoine),
ouvrier d'ast avant 36 mois du cadre commun des Chemins
dp fer de i'AMque occidentale française.

'L;: dépense est imputable au budget annexe du Chemin
de ter de Cc.<..L'y au Niger.

Contributions et taxes
FOLES des Contributions directes approuvés.

Année 1925.
IMPcT PERRON: EL (rô/es supplémentaires de l'exercice 1925).
-Be'"la. 3.C40 »
La. é 16 »

Total ..................... 3. 056 »

Douanes
En date du 22 septembre 1925 :

Un congé de trois mois à demi-solde de présence pour en
jouir à Boké (cercle, dudit) et à Kadé (cercle de Koumbia),
est accordé au brigadier de lre classe du cadre indigène
(A. F.) Laurence (Urbain), en service à Matakong (cercle de
Forécariah).

En date du 26 septembre 1925 :

M. Pinelli (Ange-Xavier), commis principal de 2e classe dw
cadre métropolitain des Douanes, retour de congé, débarqué
à Conakry le 22 septembre 192!).du paquebot Hoggar, venant
de France, est affecté en qualité de vérificateur au service de
la visite en remplacement de M. Bès, commis principal qui
reçoit une autre effectation.

Il aura droit, à ce titre, à l'indemnité professionnelle de
six cents francs l'an prévue par le décret du 12 mars 1924.
(art. 3).

M. Bès (Léon) commis principal de Se classe du même
•

cadre, détaché au service de la visite, est affecté au bureau
de Conakry.

Enseignement
En date du 22 septembre 1925 :

Sont chargés de cours d'adultes pour l'année scolaire 1925-
1926, les instituteurs dont les noms suivent :

A Conakry :

MM. F-odé Bokar, instituteur du cadre secondaire.
Mamady Cissé, —Mamady Keïta, —
A Forécariah :

M. Dabo Soumaïla, instituteur du cadre secondaire.

A Kindia :

M. Aransau, instituteur du cadre supérieur.

A Maraou. :

M. Rousseau, instituteur du cadre supérieur.

A Ditinn : -
M. Sidi Touré, instituteur du cadre secondaire.

A Siguiri :

M. Paol;, instituteur du cadre supérieur.

A Kankan:
M. Rinaud, instituteur du c.dre supérieur.

A Kouroussa :

M. Madani Sabitou, instituteur du cadre secondaire.

A Faranah :

M. Koné Souleymane, institute-ur du cadre secondaire.
A Gueckédou :

M. NankoumanKourouma, Instituteurdu cadre seconda'^e-

A Ma-cent-,i :

M. Mamady Keïta, instituteur du cadre seconds.Ire.

A. N'Zérékoré :
M. Lamine Caba, instituteur du cadre secondaire.
Ces instituteurs auront droit à l'indemnité de 1.200 Frasics

(cadre supérieur) ou 7qo francs (cadre secondaire) prévue par
les arrêtés et payable par neuvième.

Les ins'ituteurs du cadre secondaire Dio Kourouma et
T)oîido Touré, en service à l'écoîe régionale de Con Ttry,
sont charges de la surveilîaiîce des études à l'école j^rïiïianre.

^

supérieure.



Ils auront droit à l'indemnité de 45o francs prévue par les
arrêtés et payable par neuvième.

-
Sont chargées de cours pratiques d'enseignement ménager

les institutrices dont les noms suivent :

A Kindia : Mme Aransau.
A Mamou : Mm" Rousseau.

.
Elles auront droit à l'indemnité de 80n francs prévue par

les arrêtés et payable par neuvième.
Les dépenses correspondantes sont imputables au cha-

pitre XII, article 6, paragraphe i, pour la surveillance des
études à l'école primaire supérieure et les cours d adultes à
Conakry, chapitre XII, article 6, paragraphe 2, pour les
.cours d'adultes dans les autres écoles et l'enseignement
ménager.

Un passage de retour par anticipation de Conakry à
Bordeaux est accordé à M1 es Germaine et Marcelle Aransau,
âgées respectivement de 15 et 12 ans, filles d'une institutrice
du-cadre supérieur, en service en Guinée française.

En date du 24 septembre 1925 :

M""* Colombani née Chiarasini et Franceschini née Rossi,
sont agréées, à titre provisoire en qualité d institutrices
auxiliaires et affectées à l'école urbaine de Conakry pour
compter du 25 septembre 1925, jour de la rentrée des classes.

Elles auront droit chacune à une solde mensuelle de six
cents francs (600 fr. } payable sur certificat de service Jait,
sans autre engagement de la part de la Colonie.

La dépense correspondante sera imputée au chapitre XII,
article 6, paragraphe 1, du budget local, exercice 1923.

Un passage de retour, de C3nakry en France, est accordé
à M. Coutu, maître ouvrier-contractuel,ainsi qu à M™ Coutu.

ru. Gardes de cercle
Eu date au 23 septembre 19-25 :

Le garde de cercle de 2° classe Bakary Kourouma, n° m'e
951, en service au peloton de Kindia, est affecté au dépôt de
Conakry.

Les gardes de 2e classe Fery Bory Kamara, n" m'e i534 et
Kerfala Konaté, n° m' 1539, du dépôt de Conakry, sont
affectés au peloton de Kindia en complément d'effectif.

La présente décision aura son effet pour compter du
-tur octoJïre 1925.

Postes et Télégraphes
En date du 16 septembre 1923 :

Le commis de 4e classe Benga (Etienne), du cadre local
indigène des Postes et Télégraphes, en service à Duoréka
(cercle de Conakry). est affecté à Conakry.

Travaux publics
En date du 22 septembre 19.3 :

M. G usse, chef de Ls subdivision des Travaux publics de
la Mcyei-itle-Guinée, en résidence à Mamou, est commis-
sionne pour constater les infractions au décret da; 24 mars
'-"901 sur ie régime forestier et'à i arrêté général du 14 novem-
bre 1924. réglementait 1 usage des voies de communication
en Afrique occidentale française.

M. Gusse prêtera serment dev<::nt l'administrateur du
cercle -de NÜtmüu.,

Un congé de co'.: valescence de six rnc'!s, est accordé à
M. Fayon (Philibert), surveillant principal après 2 ans des
Travaux publics de iAIrique occiaemaie française.

En date du 24 septembre 19^5 :

M. Anzlarn, ingénieurde 1"e classe du cadre généra!, charge à
titre intérimaire des fonctionsde Chef du service des Travaux
publics par arrêté général en date du 28 août 1925, continuera

à exercer à titre provisoire, les fonctions de Chef du service
de la Voie et des Bâtiments au Chemin de fer de Conakry au
Niger auxquelles il avait été appelé uar décision locale
n° 4.79 c. p. du 2 avril 1925.

Il lui sera alloué, à ce double titre, une indemnité globale
de fonctions de six mille francs, dont quatre mille imputables
au Budget local delà Guinée française, chapitre VII !, article 6,
paragraphe 1 et deux mille au budget annexe du Chemin de
fer de Conakry au Niger.

M. Honnorat, conducteur de 2e classe du cadre général,
chef du bureau des études au Service central est chargé des
fonctions d'adjoint au Chef du service des Travaux publics.

Un congé administratif de sept mois, pour en jouir à Eculy
(Rhône), est accordé à M. Mouraire (Léopold), chef ouvrier
avant 2 ans des Travaux publics de l'Afrique occidentale
française.

En date du 26 septembre 19:6 :

M. Marin, chef comptable principal du cadre commun des
Travaux publics, retour de congé, débarqué à Conakry le
22 -septembre 1925 du paquebot Hoggar, venant de France,
est affecté au service central des Travaux publics à Conakry.

Trésor
En date du 21 septembre 19:6 :

Un congé administratif de neuf mois, pour en jouir à
Couchaix-les-Salelles près Les-Vans (Ardèche), est accordé à
M. Coulet (Gaston), commis principal de 31 classe des Tréso-
reries de !Afrique occidentale française.

COMMUNE MIXTE DE CONAKRY

DÉLIBÉRATION de III Commission municipale de la Commune
mixte de Conakry, du 3o mai 1925.

LA COMMISSION MUMC!PALE DE LA COMMUNE MIXTE DE CONAKRY,

Vu les arrêtés généraux des 16 janvier, 28 et 3o d ce libre 1921,
réorganisant les Communes mixtes en Afrique occidentale t aaccise
et déterminant le nouveau statut de la Commune mixte de Con kry;

Vu la délibération de Ïi Commission municipale de Conakry en
date du 26 mars 1^23, réglementant le Service des eaux à Cunak;y;

Sur la proposition de 1Admin!strateur-Ma!)'e,

DÉUEÈI',E:
Les articles 4 et 7 ce la délibération de la Commission

municipale de Conakry en date du 26 mars 1923, réglemen-
tant le Service des eaux à Conakry sont abrogés et remplacés
respectivement par les articles suivants :

« Art. 4. — A compter du l r juillet 192.5, le prix de l'eau
fournie aux abonnés est fixé à 0,75 le mètre cube les quantités
consommées étant indiquées par un compteur, d'un modèle
choisi par la Comn'::ue, placé à r origine de toute distribution
particulière.

« Art. 7. — Tous travaux et fournitures de branchement et
de pose pour canalisation de l5 et 20 millimètres à partir du
branchement et jusqu'au compteur si le compteur se trouve
à moins de 3o mètres de l'origine du branchement, ou sur
une longueur maxima de 3o mètres, si le compteur, se trouve
à plus de 3o mètres de l'origine du branchement, se font à
la diligence aux soins et aux frais de !a commune.

« Tous autres travaux et fournitures de branchement et
de pose pour canalisation d'un diamètre supérieur à 20 milli-
mètres continuent comme par le passé à être entièrement à la
charge de l'abonné à partir de l'origine du branchement.

« La Commune n'est tenue de donner suite à une demande
de prise d'eau qu'autant que la concession urbaine pour

1 laquelle la distribution d'eau est demandée ce trouve en
bordure d'une voie urbaine desservie par une conduite d'eau.



« Dans ce cas les demandes prennent rang par ordre de date
et sont exécutées suivant les disponibilités en matériel de la
Commune.

« Toute canalisation excédant trente mètres depuis l'origine
du branchement jusqu'au compteur, est à la- charge de
l'abonné pour la portion excédant les trente mètres jusqu'au
compteur.

« L'abonné ne peut en aucun cas se substituer à la Commune
pour l'installation des branchements et la posé des canalisa-
tions, jusqu'aux compteurs, ni revendiquer la propriété de
ces branchements et canalisations, même lorsque leur lon-
gueur excède trente mètres et que la portion excédant les
trente mètres a été posée à ses frais.

« Au delà du compteur, les abonnés font exécuter à leur gré,
soit par le Service des eaux, soit par un entrepreneur
particulier les travaux de distribution et de réparation. Tous
travaux de réparation d'un branchement existant sont et
restent à la charge de l'abonné, qu'ils se trouvent compris
dans les trente mètres de canalisation posés gratuitement par
la Commune ou au delà de ces trente mètres.

Signé : FERRACCI, ROBIN-DELORIÈRE, HERVÉ SYLLA, PÀTÉ
KANE, AROUNA CAMARA, ADOLPHE'GUICHARD, MANGUE
SOUMAH.

Pour copie conforme :
L'Administrateur Maire,

ROB N-DELORIÈRE.

Ratifié en Conseil d'adm'nistration dans la séance du 12 août 1925

Le Lieutenant-Goimerneiir p. i.,
M. SIMON.

DÉLIBÉRATION de la Commission municipale de la commune,
mixte de Conakry, en date du 3o mai 1925.

LA COMMISSION MUNICIPALE DE LA COMMUNE MIXTE DE CONARRY,

Vu les arrêtés des 16 janvier, 28 et 3o décembre 1921, réorganisant
les communes mixtes en Afrique occidentale française et détel-minant
le nouveau statut de la commune mixte de Conakry ;

VJ l'arrêté du 17 janvier 1922 réglementant le fonctionnement de
l'abattoir munie pal de Conakry et le service de l'inspection des
viandes ;

Sur la proposition de l'Administrateur-Maire,

DÉLIBÈRE :

L'article 7 de l'arrêté du 17 janvier 1922 est modifié ainsi
qu'il suit :

« 1° Aux heures normales de 1.5 à 17 heures :

« Bovidés (par tète) ... 5 francs.
« Ovidés, capridés, suidés (par tête)

.
2 —

« 2° Aux heures extraordinaires de 6 à l5 heures
et de 18 à 21 heures :

Bovidés (par tête) i5 —Ovidés, capridés, su'tl-Ss (par tête) ............. 8 —Des vacations spécules de 7 francs par tête de bovidé et de
3 francs par tête d'cvidé, capridé, suidé seront allouées à
l'inspecteur des viandes lorsqu'il opérera pendant les heures
.extraordinaires.

Signé : FERRAccr, ROBIN-DELORIÈRE, HERVÉ ',SYLI,A, PATÉ
EA:<E, AKCUNA CAMARA, ADOLPHE GLTCHAR», MAKGUÉ
SOI MAH.

Pour copie conforme :
L'A dministrateur-Maire

ROB IN-I)F-I.ORIÈRE.

I a i i
_ tn Conseil d'administration dans la séance d.t 12 août 1925

Le L;ei¡,'e i-'ni-Cotivsrneurp, i.,
M. SIMON.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

DIRECTION RÉGIONALE DES POSTES ET TÉLÉGRAPHES

LIGNE AÉRIENNE DAKAR-TOULOUSE

SERVICE POSTAL AÉRIEN
Il

DAKAR-FRANCE - ET VICE-VERSA

ALLER
-Départ de Dakar le mercredi à 6 heures matin.
Arrivée à Saint-Louis le mercredi à 7 h. 3o.
Départ de Saint-Lou.isje mercredi -à 8 heures.
Arrivée à Port-Etienne le mercredi à 13 heures.
Départ de Port-Etienne le mercredi à 13 h. 3o.
Arrivée Cisnéros le mercredi à 17 h. 3o.
Départ de Cisnéros le jeudi à 6 heures matin.
Arrivée au Cap Jubyle jeudi à 9 h. 3o.
Départ du Cap Juby le jeudi à 10 heures.
Arrivée à Agadir le jeudi à 14 heures.

.Départ d'Agadir le jeùdi à 16 h. 3o.
Arrivée à Casablanca le jeudi à 18 heure-s.
Dépa-rt de Casablanca le vendredi à 5 heures.
Arrivée à Toulouse le samedi.

RETOUR
a) Départ de Toulouse pour Casablanca tous les jours et

de Casablanca pour Dakar le samedi matin.
b) Départ de Toulouse avec dépêche directes pour Port-

Etienne, Saint-Louis et Dakar le jeudi matin pendant toute
la saison d'hiver.

Arrivée à Casablanca -le vendredi soir.
Départ de Casablanca le samedi à 6 heures matin,
Arrivée à Agadir le samedi à 9 h. 3o.
Départ d'Agadir le samedi à 11 heures.
Arrivée au Cap Juby le samedi à 16 heures.
Départ du Cap Juby le dimanche à 6 heures matin.
Arrivée à Cisnéros le dimanche à 9 h. 3o.
Départ de Cisnéros le dimanche à 10 heures.
Arrivée à Port Et:enne le dimanche à 14 heures.
Départ de Port-Etienne le lundi à 6 heures matin.
Arrivée à Saint-Louis le lundi à 11 heures.
Départ de Saint-Louis le lundi à 12 heures.
Arrivée à Dakar le lundi à 13 h. 3o.

AVIS DE CONCOURS

Un concours pour l'emploi de commis stagiaire du c--iclrm

commun supérieur des Postes et Télégraphes de l'Afrique
occidentale française aura lieu dans le courant du mois de
décembre au chef-lieu de chacune des Colonies du groupe
dans les conditions prévues par l'arrêté général du 25 août 192!» J

(voir Journal officiel de l'Afrique occidentale française,
n° ioq3, du 29 août 1925).

Les dossiers de candidature composés comme il est dit à
l'article 3 de l'arrêté général du 7 mars 1925 devront être
adressés ail Gouverneur gênerai par l'intermédiaire da
Lieutenant-Gouverneur, avant le 3t octobre 1925.

Le nombre des pl27cè ; mises au ccncours est fixé ,-à olxr/f-



AVIS DE CONCOURS
peur le grade d'inspecteur adjoint des Colonies.

Par application des dispositions d'un arrêté en date du
29 avril 1925, un concours pour le grade d'inspecteur adjoint
des Colonies sera ouvert à Paris, le 17 mai 1926.

Pourront prendre part à ce concours les candidats réunis-
sant les conditions fixées par l'article t''' du décret du 1el' avril
1921 sur l'organisation du corps de l'Inspection des Colonies.

Exceptionnellement les épreuves préliminaires à subir
dans les Colonies sont supprimées.

Les demandes d'inscription pour le concours appuyées des
pièces énumérées à l'article 1el' du décret du Ie avril 1921
devront parvenir au Ministre des Colonies avant le 1er octo-
bre 1925.

L'autorisation de prendre part au concours sera accordée
par le Ministre des Colonies, qui arrêtera le 10 janvier 1926

au plus tard la liste officielle des candidats à subir les
épreuves.

AVIS DE CONCOURS

pour l'emploi de contrôleur-adjoint des Douanes.

Un concours pour l'emploi de contrôleur-adjoint des
Douanes aura Heures 4 et 5 décembre 1925, à la résidence
du Chef du service des Douanes de chacune des Colonies
ci-après : Sénégal, Guinée, Côte d'Ivoire, Dahomey, Madà-
gascar, Réunion, Martinique, Guadeloupe, Guyane et Nou-
velle-Calédonie.

Le nombre des places mises au concours est fixé à quinze
au maximum.

3-3

AVIS DE CONCOURS

Un concours peur l'emploi ce commis de 4e classe des
Trésoreries coloniales sera ouvert le 12 décembre 1925,
d?ns la Métropole, en Algérie et au Chef-lieu de chaque
Colonie dépendant du Gouvernement gênerai de l'Afrique
occidentale française, dans les coud t'ons prévues par l'arrêté
inierministériel du 9 avril 1922 inséré au Journal officiel de
^'Afrique occidentale française du 13 mai suivant.

Le nombre des places mises au concours est fixé à quinze.
3-4

SERVICE DES PENSIONS D'INVALIDITÉ

AVIS TRÈS IMPORTANT

Aux possesseurs actuels, européens ou traités comme tels,
le titres d'allocation d'attente (invalides, veuves non rema-
riées ou remariées après le i"' janvier 1925, orphelins, ascen-
dants ou gratifiés par suite de réforme bénéficiaires de pension
£ u d'allocation aux trux prévus par la loi du 31 mars 1919).

les titulaires désignés ci-dessus sent instamment invités à
dtmarc'er au plus tét à la Sous-Intendance de Conakry ou à l'y
retirer, sur producticn du titre d'allocation d'attente qu'ils
détiennent l'imprimé de déclaration qu'ils devront compléter,
fuis renvoyer sans délai à la même Sous-Intendance, en vue
o e bénéficier ces suppléments spéciaux temporaires de pen-
sion, allocaticn CIl majoration créées par la loi de finances du
13 juillet 1925.

Les mêmes supplémentsdus aux titulaires d'une pension ou
d'une allocation d ascendant concédée sont attribués par les
soins de l'administration* des Finances. A cet effet les intéres-
sés doivent s'adresser directement aux comptables payeurs :
Trésorier Payeur de la Guinée ou Agents spéciaux dans les.
cercles.

-

SERVICE DES DOMAINES

iLvls d'adjudication d'un t rrain domanial
s's à; X. abe.

Il-sera procédé, le jeudi 19 novembre 1925, à 9 heures,
à l'adjudication publique d'un terrain, sis à Labé, formant
la parcelle 2 du lot 9 de la ville et mesurant sept cent
cinquante mètres carrés.

La vente aura lieu au Bureau ile l'Administrateur de Labé,
sur une mise à prix de deux mille deux cent cinquante francs,
et aux conditions fixées par l'arrêté du 13 avril 1912 (arti-
cles 39 et suivants, voir Journal officiel Guinée 1912,
par 220), modifié par l'arrêté du 2:1 juillet l,22 (voir Journal
officiel Guinée 1923, page 23), et par F arrêté du l5 juin
1925 (voir Journal officiel Guinée page 209).

L'adjudicataire devra payer:
1° Séance tenante, entre les mains de l'Administrateur de

Labé, et en sus du prix d'adjudication, une somme forfaitaire
de 5 °/0 sur le montant du prix, pour couvrir, à due concur-
rence, les frais d'immatriculation;

20 Dans la quinzaine qui suivra la notification de l'appro-
bation du procès-verbal de la vente, à la caisse du Receveur
des Domaines à Conakry, le prix principal d'adjudication,
plus une somme de 100 francs pour remboursement des

-frais de bornage.

Avis d'adjudication d'un terrain domanial
sis à Conakry.

Il sera procédé, le jeudi 19 novembre 1925, à 9 heures,
3 l'ad'udication publique d'un terrain, sis à Conakry, formant
la parcelle 9 du lot 37 de la ville et mesurant six cents mètres
carrés.

La vente aura lieu au Bureau du Receveur des Domines
à Conakry, sur une mise à prix de deux mille h'ancs, ei aux
conditions fixées par l'arrêté du 13 avril 1912 (articles 39 et
suivants, voir Journal officie/Guinée 1912, page 220), modifié
par l'arrêté du 25 juillet 1922 (voir Journal officiel Guinée
1923, page 23), et par l'arrêté du 15 juin 1925 (voir Journal
officiel Guinée page 209).

L'adjudicataire devra payer :

1° Séance tenante, entre les mains du Receveur des
Domaines à Conakry, et en sus du prix d'adjudication, une
somme forfaitaire de 5 °/« sur le montant du prix, pour
couvrir, à due concurrence, les frais dîm¡natriculation;

20 Dans la quinzaine qui suivra la notification de l'appro-
bation du procès-verbal de la vente, 1° à la caisse du Rece-
veur des Domaines à Conakry, le prix principal d'adjudica-
tion, plus une somme de 100 francs pour remboursement des
frais de bornage ; 2' aux héritiers du sieur Daouda Sèye
demeurant à Conakry, une somme à déterminer, représen-
tant la valeur des constructions qu'ils ont édifiées sur le
terrain.

Conakry, le 9 septembre 1925. 2-2
Le Receveur des Domaines,

URSLLH.



RELEVÉ des marchandises existant au Magasin général des Douanes à Conakry eomptant plus de six mois de dépit
au 31 oetobre 1925 et visées par l'article 4 4 du décret du 27 novembre 191 S.

XLMEKO DATE MARQUES
DV de la NOMS DES NAVIRES et QUANTI E ET ESPECES DES COLIS

DÉPÔT MISli EN DÉPÔT NUMÉROS DES COLIS I^————— ~
1

Année 1922.
3 7 octobre 1922. Europe. Révolver S/M. 1 révolver.

15 25 octobre 1922. Foria. L. C. 1/7. 7 malles outils.
i5 25 octobre 1922. Foria. L. C. 14/15. 2 caisses enclume et billots.
15 25 octobre 1922. Foria. L. C. 10. 1 étau.
15 25 octobre 1922. Foria. L. C. 11. 1 caisse scie.
i5 25 octobre 1922. Foria. L. C. 12. 1 caisse cylindre.
15 25 octobre 1922. Foria. L. C. l3. 1 caisse moteur.
i5 25 octobre 1922. Foria. L. C 16. 1 caisse pied machine.
15 25 octobre 1922. Foria. L. C. 17. 1 caisse ontils.
15 25 octobre 1922. Foria. L. C. 18. 1 caisse cisailleuse.
i5 25 octobre 1922. Foria. L. C. 23. 1 caisse appareil à souder.
15 25 octobre 1922. Foria. L. C. 24. 1 cale meuble.

Année 1923.
23 4 décembre 1923. Niger. G. G. sans numéro. 60 caisses soufre.
24 4 décembre 1923. Olbia. Courvoisier S/N°. 1 malle bagage.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet, L. C. 19/20. 2 caisses machinerie.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 8/9. 2 caisses machinerie.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 25/28. 4 caisses machinerie.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 22. 1 caisse- transmission.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 20. 1 caisse poulies.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 35. 1 caisse piand.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 33. 1 caisse marbre.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 31/32. 2 colis établis.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 3o. 1 caisse outils.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 34. 1 caisse accessoires.
27 14 décembre 1923. Félix Fraissinet. L. C. 36. l caisse ferraille.

Année 1924.
76 26 février 1924. Niger. 1 M. A. F. 2, 3, 4, 5. 4 caisses cigarettes.
95 4 avril 1924. Foria. S/N 1 colis pliants.
98 9 avril 1924. Fgléria. S/N 1 fût potasse.

138 3 juin 1924. Saint Louis. O. F. G. 607/1/12. 12 colis fer.
229 8 novembre 1924. Niger. P. Z. 236 1/2. 2 caisses vermouth.
233 29 novembre 1924. Saint-Octave. C. F. 1884 C. I. 27. t caisse liqueur.
240 2 décembre 1914. Dahomey. G. H. C. A. B. SINo. 10 caisses eau de vie.
241 2 décembre 1924. Cap-Maurice Eugène. C. A. C. 15 sans numéro. 1 caisse papeterie.
245 2 décembre 1924. Salaga. S. H. sans numéro. 48 caisses cognac.
2-P 2 décembre 1924. Salaga. S' H. sans numéro. t5 caisses liqueur.
25o 7 décembre 1924. Foria. L. B. sans numéro. 1 caisse moteur.
25o 7 décembre 1924. Foria. L. B. sans numéro. t colis barres acier.
25g 19 décembre 1924. Saint-Prosper. M. V. B. 3549/1. t caisse bimbeloterie.
261 23 décembre 1924. West Hesseltine. O. F. G. O. F. A. S/N°. t3 tôles acier.
164 21 juillet 1924. Kouroussa. J. C. 1 t caisse accessoires.
i85 3 septembre 1924. Bodnant. Bagages, sans numéro. i caisse chapeaux paille-

Année 1925.
4 20 janvier 1925. Djoeja. C. G. N 11107. 10 caisses liqueur.
5 20 janvier 1925. Hoggar. E. M. C. G. No 1339. 13 caisses liqueur.

21 2 mars 1925. Saint-Michel. J. C. F. 193/1. 1 caisse métal.
21 2 mars 1925. Saint-Michel. J. C. F. 193/2. 1 caisse ferronnerie.
21 2 mars 192.5. Saint-Michel. J. C. F. 199/208. 10 caisses aluminium.
21 2 mars 1925. Saint-Michel. J. C. F. 270/71. 2 caisses ferronnerie.
21 2 mars 1925. Saint-Michel. J. C. F. 275.328. 2 caisses lampes.
21 2 mars 1925. Saint-Michel. J. C. F. 356. 1 caisse marchandise.
3 ! 2 mars 1925. Saint-Michel. -T. G. F. 545l. 1 caisse bimbeloterie.
36 24 mars 1925. Stenner. S. H. 127 1/2. 2 caisses verrerie.
36 24 mars 1925. Stenner. S. H. 1879. 1 caisse rasoirs.
36 24 mars 1925. Stenner. S. H. 126. 1 caisse étuis à cigarettes.
36 24 mars 1925. Stenner. S. H. 124. 1 caisse chaînes.
36 24 mars 1924.. Stenner. S. H. 1857. 1 caisse ciseaux.
36 24 mars 1925. Stenner. S. H. 130 1/4. 4 caisses verrerie.
36 24 mars 1920. Stenner. S. H. 130 5. 1 caisse musique.
36 24 mars 1925. Stenner. S. H. 189 1/1. 1 caisse miroirs.
36 24 mars 1925. Stenner. S. H. 1-S86. 8 fardeaux pipes.
•36 24 mars 1925. Stenner. S. H. 10S4 1/25. j 25 caisses pipes.
41 24 mars 1925. Monafric. N. S. 25 1/2. 2 balles coton.
43 27 mars 1925. Saint-Louis J. C. S. 21 34. 14 caisses émail.
43 27 mars 1925. Saint-Louis. J. C. S. 139 135/39. 5 caisses émail.
43 27 mars 1925. Saint-Louis. J. C. S. 189 3o/32. 3 caisses émail.
43 27 mars 1925. Saint-Louis. J. C. S. 19i. 1 caisse métal.
43 27 mars 1925. Saint-Louis. J. C. F. 278/327. 5o lanternes.
43 27 mari 1925. Saint-Louis. J. C. S. 357. i marchandises.



SOUS-COMMISSION LOCALE DE CLASSEMENT AUX EMPLOIS RÉSERVÉS

État nominatif indiquant le classement des candidats aux emolois réservés de la 32 catégorie.

PLANTONS. —— GARDES DE CERCLE. —— GARDES HYGIÈNE

GRADE DATE NU-TET. 0
NOMS ET PRÉNOMS dans NUMERO

dc
RÉSIDENCE c..Ass7MR*r OBSERVATIONS

I.'A !! M ÉE ACTIVE MATRICULE LIHEIlA1'!O' AO.TUE) LE
dans l'l'Ill'Jlo!

sn!!;ri!.j

Moussa Keita; Adjudant. 35l8 17 janvier 1925. Siguiri. 1/1 Garde d'hvgiène.
MamadyCissé — 3208 17 lévrier 1925. Conakry. 1/10 Garde dè cel'c!.:'.
namba Kamara. Sergent 3110 17 février 1925. Conahx:-. 2/10
Fabory Kamara Caporal. 3649 16 mars 1925 Kamrnidou (cercle MacenLa) 3/10

—
•

j^amara
• • •

Adjudant. 44°0 5 septembre 1925. Beyla. 4/10 —.Sidiki Kamara Sergent. 3917 22 avril 1925. Kerouané (Beyla), 5/10 —
Koue 11'1) classe. 405l jur avril 192D. Faranah (Kankan). 6/10 —Abdoulaye Kamara

. 4410 26 septembre 1925. Conakry. 7/10 —Gouassi Koné................ Sergent. 1870 il mai 19:6, Loumana (BevIa). 8/10 —Missa Keita — 3389 5 mai 1925. Kankan " 9/10 —
Arir Sano 110 classe. 4126 19 juin 1925. Kissidougou. 10/10 —Ali Kamara.

......... - .........
4EOS 18 août 1925 Forécariah, 1/1 PJad:m..

Le membre civil de la Commission, Le Secrétaire de la Commission, Kindia, le 12 septemb/e 1925.
ARMSTRONG. ILLISIBLE.

Le Lieutenant colonel Lucas.
commandant la suhdhnsion militaire de la Guinée,

*président de la Sous-Commission locale de classetïient,
LUCAS.

SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Résumé des observations du mois de mars 1925.
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OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES
FAITES A CONAKRY (ftlOlS D'AOUT 1925)

Températures extrêmes :
j#

Minimum ~.................................... 18

Moyennes des températures :
Maxima de chaque jour 32,8
Minima de chaque jour 25
Moyenne du mois.............................. 28,661

Pressions barométriques
.*

Maximum 758,8
Minimum 755,8
Moyenne des pressions du mois ................ 756,632

Etats hygrométriques :

Maximum 99
Minimum 76
Moyenne des états hygrométriques du mois 88,66
Nombre de jours de pluie ! 17
Quantité d'eau recueillie (en millimètres) 891 ni/'m

Etat du ciel compté de o à 10 (moyenne).......... 3,59
Tornades »Tonnerre 2
Vents dominants ................................ S.O.

A Conakry, le 20 septembre 1925.

L 'Observateu r,
VÉTILLARD.



ANNONCES

SOCiÉTÉ COMMERCIALE DE l'OUEST AFRICAIN

Société anonyme au capital da 50.000.000 da francs.

SIÈGE SOCIAL : 69, RUE DE MIROMESNIL, PARIS 1

I

AUGMENTATION DE CAPITAL

Aux termes d'une délibération, en date du neuf avril mil neuf cent
vingt-quatre, doit une copie est annexée à la minui te d'un acte de
déclaration de souscription et de versement reçu par M'" Alphonse
Godet, notaire à Paris, la vingt cinq juin mil neuf cent vingt-quatre.

L'Assemblée générale extraordinaire de la Société Commerciale
de l'Ouest Africain, dont le siège est à Paris, rue de Miromesnil
n'. 69, a décidé que le capital social serait porté de trente millions
de francs à cinquante millions de francs, par l'émission de quarante
mille actions payables en espèces à émettre au taux, charges et
conditions que le Conseil d'adm'nistration jugerait convenables aumieux des intérêts de la Société et que comme conséquence, le
Conseil d'Administration é-tait autorisé à recueillir les souscriptions
et les versements à faire, la déclaration notariée de souscriptions et
de versements prescrite par la loi, ainsi que toutes les opérations et
formalités à l'effet dit réaliser 1 augmentation de Capital.

IL

Aux termes d'une délibération en date du neuf avril mil neuf cent
vingt-quatre, le Conseil d'Administration de la Société Commerciale
de l'Ouest Africain après avoir envisagé toutes les apportunités et
modalités de l'augmentation du Capital'projeté a pris à l'unanimité
la résolution suivante

:

Le Conseil usant de la faculté qui lui avait été donnée par l'Assem-
blée générale extraordinaire d'i neuf avril mil neuf cent vingt-quatre,
a décidé de porter le capital de la Société de trente millions à
cinquante m'.Uions de francs par la création de quarante mille
actions nouvelles.

Et il a décidé que: 1° le prix démission serait de francs: cinq
cent quarante, dont quarante francs destinés à couvrir les frais de
l'opéi-at,lc,ii

;

2" Lej actions nouvelles seront entièrement réservées aux anciens
actionnaires qui pourront user de leur droit par bulletin irréductible
à raison de deux actions nouvelles pour trois anciennes et par
bulletin de souscription réductible sans limitation de' quantité la
réduction devant, le cas échant, être faite au prorata des actions
anciennes possédées;

3.' .Les actions nouvelles seront créées jouissance premier mai mil
neuf cent vingt-quatre;

Elle-, seront entièrement assim'îées a*ix anciennes détachement du
coupon réprésentât;! du dividende qui sera voté par la prochaine
Assemblée générale ordinaire pour l'exercice mil neuf cent vingt-
quatre.

t.Les participeront par conséquent aux résultats de l'exercice mil
neuf ce::i vingt-quatre;

4" La libération des actions nouvelles s'effectuera de la manière
suivante

: un quart plus 1 Î prime de quarante francs, soit cent soixante
cinq francs à la souscription.

l1n quart soit cent vingc-cinq francs, le trente juin mil neuf cent
vingt-quatre

;

Un quart soit cent vingt-cinq francs, le trente et un août mil neuf
tingt-cuatre

;

Un quart soit cent vingt cinq francs, le trente et un octobre mil
neuf cent vingt quatre.

Les actions pourront être libérées à la souscription avec bonifica-
tion de huit francs soixante quinze centinies par titre, représentant
un escompte de sept pour cent sur le montant des versements anti-
cipés ;

5° La souscription sera ouverte le quinze avril et close le cinq
mai mil neuf cent vingt quatre ;

III
Suivait acte reçu par Me Alphonse Godet, notaire à Paris, le vingt

neuf juin mil neuf cent vingt quatre, MM. Séguin et Pencin, délégués
par le Conseil d'Administration de la Société Commerciale de l'Ouest
Africain ont déclaré ;

Que l'augmentation du capital de vingt millions de francs décidé
par l'Assemblée gslérale extraordinairedes actionnaires de la Société
Commerciale de l'Ouest Africain, en date du neuf avril mil neuf cent
vingt quatre, a été entièrement fermée par la souscription'intégrale
des quarante mille actions de cinq cent francs chacune émises enexécution de cette délibération faite par les personnes et les établis-
sements désignés en la liste mentionnée ci-après :Que chaque souscripteur a versé le quart du-montant des actions
paf lui souscrites plus la prime de quarante francs par action ;Qu'en outre certains actionnaires, ont versé par anticipation le
montant des trois autres quarts des actions souscrites par eux, sousdéduction d'un escompte de sept pour cent sur le montant des verse-
ments anticipés.

De sôrte qu'il a été versé au total une somme de quatorze
millions neuf mille six cent trois francs soixante quinze centimes;

Et que par suite le capital social de ladite Société se trouve ainsi
porté à cinquante millions de francs sauf approbationpar l'Assemblée
générale extraordinaire des actionnaires;

Auquel acte est demeurée annexée une liste certifiée contenant les
noms, prénoms, qualités et domiciles des souscripteurs le nombre
d'actions souscrites et le montant des versements effectués parchacun d'eux.

IV .
Par une délibération en date du vingt-huit juin mil neuf cent Vingt-

quatre, dont une copie a été déposée pour minute à M* Alphonse
Godet notaire à Paris, par acte du quinze juillet mil neufcent vingt-
quatre, enregistré.

L'Assemblée générale extraordinaire de la Société Contmeneiaîe
de l'Ouest Africain : réunissant plus des trois quarts du capitale
Social a :

1° Reconnu sincère et véritable après vérification la déclaration
de souscriptions et de versements faite par les délégués du Conseil
d'Administration de ladite Société suivant acte reçu par Me Alphonse
Godet, notaire à Paris, le vingt-cinq juin mil nenf cent vingt-quatre,
concernant les quarante mille actions nouvelles de cinq cent francs
chacune émises en exécution de l'Assemblée générale; extraodinaÍre
des actionnaires de ladite Société, en date du neuf avril mil neuf
cent vingt-quatre, pour augmenter le Capital Social de vingt millions
de francs et le porter ainsi à cinquante millions de francs.

2 Constaté qu'en conséquence, le Capital Social se trouvait porté
à cinquante millions de francs et que la modification apportée à
l'aiticle sept des statuts par ladite Assemblée générale extraodmaire
du neuf avril mil neuf cent vingt-quatre, sous la condition suspensi-
ve de la réalisation de l'augmentation de Capital, était devenue
définitive. '

Aux termes d'une délibération, en date du vingt-huit juin mil neuf
cent vingt-quatre dont une copie est annexée à la minute d'un acte
en constatant le dépôt reçu par Mc Alphonse Godet, notaire à Paris,
le quinze juillet mil neuf cent vingt-quatre.

Les actionnaires da la Société Commerciale de l'Ouest Africain
réunis en Assemblée générale extraordinaire après avoir -pri-q-connab-
sance de l'acte reçu par Me Godet, notaire à Paris, le vingt-cinq fui»

.m:l neuf cent vingt-quatre constatant la déclaration de souscription
intégrale de quarante mille actions nouvelles de cinq cent francs,
chacune de la Société et du versement par chaque souscripteurde la.
somme de cent soixante-cinq francs par action souscrite et après
avoir pris c )nnaissance des pièces annexées les reconnaissent sincères
et véritables.

En conséquence le capital se trouve porté de 3o.000.009da francs
à 5o 000 000 de francs par l'émission des dites 40. OOO actionsnouvelles
qui auront droit aux bénéfices de l'exercice mil neuf jrent vingt-
quatre ; mil neuf cent vingt-cinq, conformément à la décision du
Conseil d'Administration du neuf avril mil neuf cent vingt-quatre, et
la modification apporté à l'article sept des statuts par l'Assemblée
générale extraordinaire du neuf avril mil neuf cent cent vingt-quatre
sous la condition suspensive de la réalisation de l'augmentation dm
capital, devient définitive.

Pour faire les dépôts et publications prescrits par la loi, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un extrait.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité;
Expédition des délibérations sus-énoncées ainsi qu'une expédi-

tion de la liste annexée à l'acte de déclaration de souscription et
versement ont été déposées, le vingt-six juillet mil neufcent vingt-



quatre à chacun des greffes ci-après
: 1u Greffe du Tribunal de com-

merce de la Seine : 2° Greffe de la justice de paix du 8"IC arrondisse-
ment et le deux septembre mil neuf cent vingt-cinq au greffe du
tribunal de lr0 instance de Conakry tenant lieu de tribunal de com-
merce et de paix.

À- LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

ETUDE DE MI' SAINT-ANTONIN, NOTAIRE A CONAKRY.

[
VENTE VOLONTAIRE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

Par le Ministère de Me Saint-Antonin, notaire à Conakry,
en son étude sise au Palais de Justice de cette ville, au plus
offrant et dernier enchérisseur

't D'UN IMMEUBLE
f situe à Conakry appartenant à M. Kassim Bohssaïn, com-
; merçant en cette ville.
I Le dit immeuble consiste en un terrain portant une bOlltl-

que, des magasins, ainsi que trois chambres et dépendances :
cuisine et W. C. dans la cour, le tout d'une contenance de

ï 752 mètres carrés 84 centimètres.
^ il est sis sur le lot n° 65 bis du plan cadastral de la ville de

Conakry. Il est immatriculé sous le n'" 408 au Livre-foncier
de ladite commune.

Cet immeuble est à rez-de-chaussée, construit en pierre et
recouvert en tôle, avec vérandah circulaire et donne sur la
route du Niger, sur la 7e avenue et sur le il boulevard.

fe Mise à prix 50.000 francs.
I Adjudication au dimanche 25 octobre 1925, à 9 heures.(On

pourra traiter de gré à gré avant l'adjudication.
Pour touà renseignements, s'adresser à M' Saint-Antonin, notaire

i à Conakry, dépositaire du Cahier des charges.
i Pour extrait et mention :
1 SAINT-ANTONIN.

t
ETUDE DE M' SAINT-ANTONIN, NOTAIRE A CONAKRY

Avis de perte de copie de titre foncier

Conformément aux dispositions <:e l'article cg du décret
du 24 juillet 19C6, sur la Propriété foncière en Afrique occi-
dentale francaise, il est donné avis de la perte de la copie
du Titre foncier n° C6 du cercle de Timbo-Mamou.

1-2 SAINT-ANTONIN

ETUDE DE ME SAINT-ANTOMN, NOTAIRE A CONAKRY

Avis de perte de copie de titre foncier.

Conformément aux dispositions de l'article 99 du décret du
24 juillet 19C6 sur 'l'organisation de la Propriété foncière enAfrique occidentale française, il est donné avis de la perte
de la copie de titre foncier numéro 57 du cercle de Timbo-
Mamou.

SAINT-ANTONIN.

C'EST INCROYABLE
A titre de réclame, j'envoie

: 1 élégant sac à main pour dame,
1 superbe portefeuille, 1 idéal portemonnaie, 1 porte-cartes. 1 stylo
système riche, 1 broche porte-honneur, 1 flacon extrait cdeUl- et
l agreable surp'-ise. Cadeau: 2 nappes, 12 serviettes, le tout contre
remboi r.-;e.nect de 12 fr. 50.

Écrire fIiARtlQUmE:m SIMILI E. A. 25, ruo des Dominicaines, MARSEILLE. -t-i

Nous offrons du fcj

CAFÉ VARIÉTÉ ROBUSTA
|

(très petits grains) |]
9

Wà 12 fr. le kilogranL!.1e. — Franco de port et d'embuilage,
par colis postai de 10 kilogrammes, minimum. $

P
Maiscn Jean ROSF, Imporl*aiicn- Exportation! à 1JAiï ||

— ( COTE-D'IVOIRE )

^

^

fUno Résolution
A*

Faites votre g!ace.
Refroidissez vetre glacière

Par simple CHauffage
Sans Force motriceEntretien nul

Durée indéfinie
Appareils FRiGOR, 5G, Rue Laffitte, PARIS

Demandez Brochure gratuite

5-ij

INOUS
ACHETONS :

I

Peaux de PANTHÈRES de 150 à 200 fr. I
Peaux de LÉOPARDS de 150 à 200 fr. I
Peaux de CHATS-TIGRES de 15 à 20 fr. I
Peaux de SERPENTS BOAS.... de 6 à Bfle mètre.

1
suivant taille et qualité. g

Réglement par mandat dès réception des marchandises. P

Maison Jean ROSE, Importation - Exportation, à ABIDJAN g
( COTE D'IVOIRE )

I



ON ACHETERAIT
du ./6'///'/z.r7/ officiel de la Guinée française: 1901, 1902,
1 e03, 1904, 1905, 1907, 1008, 1909.

S'adresser chez Me SCACLIOLA, avocat défenseur, Conakry.

'PERNOD
APÉRITIF ANISÉ

Le seul produit devant être servi
à la demande d'UN PERNOD

P ENCP^èr^^^^VlGNON

20-20

SUIS â fHFTI^ITR T31JS TIMBRES>jUlkJ ACHE I Ï1U - OBLITERES
Écrire à F. 3ELLAMY, Amboise (Indre-et-Loire).

-

3-8

[texte_manquant]

fil

LE PLUS MODERNE DES JOURNAUX L$J§§§§§

Documentation la plus complète et la plus variée rglEXCELSIOR |
GRAND ILLUSTRÉ QUOTIDIEN à 25 Cent. [1]

AtomemeBts à EXCELSIOR. TROts mois six mois UN AN
L^J

Colonies françaises.... 23 frs 43frs 80 frs L^J

Spécimen franco sur demande. - En s abonnant LwJ
20, rue d Enghien, Paris, par mandat ou chèque postal FHI
(Compte n° 5970), demandez la liste et les spécimens LxJ

des Primes gratuites fort tn/ereMontej. rH|DIMANCHE.ILLUSTRE,.,',
EXCELSIOR-DIMANCHE Kl

Magazine illustré ea couleurs
—

181
pour et les petits. 30 , Ry16 pageslesgrands cent.

Abonn" à DUMCHE-ILLUSTRÉ.TRois mois six mois UN AN
[®J

Colonies françaises 4 frs. 7fr.50 14frs jlBl
^rilllllllllllllIllIlllllllllllllillIIIIIIIIIIIIIIIIlIlïlIlllllllllllllllllilllViV

EN VENTE A L'IM?R 'MEq]E DU GOJVÊRMMEIflT, A CONAKRY

Décret du 22 octobre 1924.

REGLEMENTATION
DE LA

RECHERCHE ET DE L'EXPLOITATION

des Gîtes naturels de Substances minérales

EN A. O. F.

Prix: 3 francs; par la poste, 3 fr. 50.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A C3NAXPI

RECUEI-L
DES

Décrets, Arrêtés et Décisions
RELATIFS A LA

COMMUNE MIXTE DE CONAKRY î

y

Prix à Conakry 5 francs.
Par la Poste .. 5 fr. 50. i
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1

—'—BANQUE FRANÇAISE ^
AGENCES EN AFRIQUE

DE
AGEN3-ESEN AFRIQUE

I

Sénégal
^ L.,A FR IQ HJ El Datae?

I

fiakar-Rufisquo Anciennement " Banque Française de l'Afrique Equatoriale " Cotonou--Gd-Popo
1

Kaolack Fondée en 1:104 PortCl-Novo

.Soudan CAPITAL : 25.000.000 DE FRANCS Cameroun
1

Bamako RÉSERVES : 10.2CO.OOO FRANCS
DCU2'a

Guinée Française
Siège Social =

23, Rue Taitbout -:- PARIS (9e)
Gabon

.Conakry EFFECTUE TOUTES OPÉRATIONS DE BANQUE Port-Gentil,Libreville

Côte d'Ivoire EN FRANCE ET EN AFRIQUE Congo Français

Grand-Bassam Brazzaville, Bangui

A_GrEN GICS EN FRANCE
Togo BORDEAUX : 37, Allées de Tourny Congo

Lomé MARSEILLE : 69, Rue Paradis Kinshasa
LE HAVRE : 10 et 12, Rue Edouard La rue.

^ V/
R. C. Seine ll«J nto Adresse Télégraphique : ÉQUATBANK.

8-25

CHUTES DE LA DITINN
Fouta-Djallon (Gainée).

EN VENTE A L'IMPr,>INiERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY

L'An GUINEE FRANÇAISE !

(Edition illustrée de l.a Vie Technique, Industrielle, .4g virole tt Coloniale.)
j1

' Publiée sous le patronage de M. Gear^ss P3IRET, Liej'enînl-Gojïsrnej? de la Guinée française. ,(

Sommaire : Esquisse géographique et historique. — Races, reli- A1

gions, mœurs. — La Guinée économique.. — L'agriculture. — L'in- 'V

dustrie européenne et indigène en Guinée française. — Les mines. —
iV

L'ossature économique. — La Colonisation : Enseignement, Assis- A1

tance médicale indigène. — Le tourisme. — Les étapes de la con- V1

quête de la Guinée française. — Formation territoriale et administra- >1

tive de-la Guinée. — Bibliographie. ^

Prix, à Conakry, 5 francs. — Par la poste, 5 fr. 75. ///
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PORT-GENTIL

pour
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